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éditorial
	 Editorial

Les questions sociales sont aussi des questions 
économiques

Les économistes prennent part depuis longtemps aux débats sur les 
questions sociales. Certes, il appartient d’abord aux milieux politi-
ques de définir les formes de solidarité, les caractéristiques de la 
justice sociale et les objectifs à atteindre en matière de redistribu-
tion. L’approche économique permet cependant, grâce à ses métho-
des et à ses arguments spécifiques, d’évaluer les solutions résultant 
des négociations politiques ou d’en suggérer de nouvelles. Dans 
cette démarche, on peut s’intéresser aux comportements individuels 
en analysant leurs motivations en fonction des conditions-cadre. 
Mais on peut aussi étudier dans certains cas le résultat des déci-
sions individuelles au niveau de la société dans son ensemble. Les 
relations coûts-bénéfices des mesures sociales sont alors évaluées 
en fonction de cet objectif : trouver la meilleure solution en termes 
de bien-être global.

Le questionnement économique aide à savoir si des lois créées 
avec la «meilleure intention du monde» ou des règles institution-
nelles établies au fil du temps induisent des comportements inatten-
dus ou indésirables, et pour quelles raisons. Il montre comment de 
nouveaux défis peuvent être relevés de manière effective et effi-
ciente lorsque les ressources sont limitées. Ses analyses dégagent 
des bases de décision permettant de déterminer s’il faut répartir 
différemment les moyens disponibles ou si certains risques – par 
exemple la fondation d’une famille, le fait d’entreprendre une for-
mation continue ou la prise en charge de proches – devraient être 
mieux couverts, et d’autres moins bien – la pratique de sports extrê-
mes, les excès de vitesses, la consommation de cigarettes, l’abus 
d’alcool. L’approche économique peut aider à définir des mesures 
sociales qui n’induisent pas de mauvais comportements ou à reca-
drer leur application. Les hypothèses déduites d’une analyse théo-
rique peuvent être soumises à un examen empirique. Et grâce au 
savoir confirmé empiriquement, de meilleures recommandations 
peuvent être formulées à l’intention des milieux politiques, contri-
buant à améliorer le niveau général de protection sociale. 

Le dossier de ce numéro de «Sécurité sociale», préparé 
par le secteur Recherche et évaluation de l’OFAS, étudie 
des thèmes sociaux sous l’angle économique. L’article 
d’Isidor Wallimann et Esteban Piñeiro transpose dans le 
domaine de la politique sociale des connaissances rele-
vant de l’économie de l’environnement. Les auteurs se 
demandent si une application plus poussée du principe 
du pollueur payeur dans la politique sociale permettrait 
d’alléger la charge pesant sur la collectivité et jusqu’à 
quel point. Tant au niveau individuel qu’à celui de la so-
ciété dans son ensemble, Monika Bütler et Monika Eng
ler analysent les effets de la prévoyance professionnelle 
sur la propension à épargner ou à consommer en se de-
mandant si ce type de prévoyance conserve tout son sens 
au vu de l’évolution du revenu au cours d’une vie. Dans 
son article, Rahel Zurfluh étudie si l’attribution du finan-
cement aux personnes peut favoriser une harmonisation 
de l’offre et de la demande sur le marché de la prise en 
charge des enfants, en prenant l’exemple des bons de 
garde. Pour sa part, Tobias Müller examine, d’un point de 
vue économique, des mesures de lutte contre la pauvreté, 
en particulier le revenu de participation. Enfin, Salome 
Schüpbach et Stefan Müller présentent les résultats d’une 
étude de faisabilité sur le calcul des prestations sociales 
nettes : celles-ci constituent un indicateur important pour 
mesurer l’effectivité et l’efficience de la politique sociale, 
parce qu’elles indiquent quelle part des prestations socia-
les brutes versées est effectivement à disposition de leurs 
bénéficiaires. 

Un large éventail de sujets est ainsi abordé dans ce 
dossier «économique». Mais chaque fois, l’approche éco-
nomique est utilisée pour jeter un regard critique sur un 
certain nombre d’éléments, plus ou moins nouveaux, de 
la politique sociale, en ne se contentant pas de verser du 
vieux vin dans des outres neuves. Dans le domaine de la 
politique sociale, il faut sans cesse rechercher l’équilibre 
entre la responsabilité personnelle et la prise en charge 
par l’Etat. Un tel exercice sera nécessaire pour répondre 
aux défis qui se profilent : assurer le financement à long 
terme des assurances sociales, réformer celles-ci en fonc-
tion de l’évolution démographique et éviter d’inciter les 
personnes à adopter des comportements indésirables. 
L’analyse économique permet dans ce cadre de clarifier 
les problèmes en mettant au jour les besoins et de discer-
ner les avantages et les inconvénients des mesures envisa-
geables. Ce n’est donc pas la dernière fois que le sujet sera 
abordé dans la revue.

Sabina Littmann-Wernli
Cheffe du secteur Recherche et 
évaluation, OFAS
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Droit des assurances 
sociales: réformes en cours 
Situation après la session 
d’été 2008
Voir les articles «Droit des assurances sociales : 
adaptations et réformes en cours», in : Sécurité 
sociale n° 6/2006, p. 324 ss ; n° 2/2007, 
chronique, p. 54; n° 3/2007, p. 110; n° 5/2007, 
p. 238; n° 6/2007, p. 279; n° 1/2008, p. 2 ;  
n° 3/2008, p. 134.

Initiative populaire pour  
un assouplissement de l’AVS

L’initiative populaire «pour un âge 
de l’AVS flexible» (06.107) lancée par 
l’Union syndicale suisse demande 
d’octroyer une rente AVS non ré-
duite à partir de 62 ans aux person-
nes dont le revenu annuel provenant 
de leur activité lucrative n’excède 
pas 119 340 francs. Le Conseil fédé-
ral, puis le Conseil national lors de sa 
session de printemps, ont rejeté cette 
initiative. A la mi-mai 2008, la CSSS-
E a examiné l’initiative à son tour et 
s’est également prononcée à la ma-
jorité pour son rejet. 

Financement additionnel de l’AI
Lors de sa session d’été, au terme 

d’une longue procédure d’élimina-
tion des divergences ayant nécessité 
une conférence de conciliation, le 
Conseil national s’est rallié à l’avis 
du Conseil des Etats pour une aug-
mentation du taux des TVA et pour 
le versement au Fonds de compensa-
tion de l’AI. Par conséquent, de 2010 
à 2016, le taux normal de la TVA 
s’élèvera de 0,4% pour atteindre 
0,8%, le taux réduit de 0,1% pour 
atteindre 2,5% et le taux pour l’hô-
tellerie de 0,2% pour atteindre 3,8%. 
Parallèlement, un Fonds de compen-
sation AI sera créé et alimenté par 
une contribution à fonds perdu de 
5 milliards. Le Conseil fédéral a été 
chargé de soumettre d’ici 2010 des 
propositions d’assainissement en 
vue de la 6e révision de l’AI. 

Réforme structurelle  
dans le 2e pilier

La CSSS-E a traité le projet en 
détail les 16 avril et 14 mai 2008. 

Elle a d’abord émis des réserves 
quant à l’élargissement, proposé 
par le Conseil fédéral, des tâches 
des organes de contrôle des institu-
tions de prévoyance. Elle est no-
tamment opposée à ce que les orga-
nes de contrôle examinent le bien-
fondé des décisions de placement 
des institutions de prévoyance. Le 
Conseil des Etats examinera proba-
blement le dossier lors de sa session 
d’automne. 

Assurance-maladie
Etant donné que le projet sur la 

liberté de contracter n’est pas encore 
au point, le Parlement a décidé, le 
13 juin 2008, de prolonger pour l’ins-
tant le gel de l’ouverture de nou­
veaux cabinets médicaux jusqu’à fin 
2009. 

Les deux Chambres se sont mises 
d’accord sur le régime de finance­
ment des soins. Elles ont suivi la 
proposition de la conférence de 
conciliation de faire porter à l’assu-
reur-maladie et au canton compé-
tents les coûts des soins consécutifs 
à une hospitalisation pendant les 
14 jours suivant l’hospitalisation, en 
gardant la même répartition des 
coûts.

Directives pour l’application 
de la loi fédérale sur  
les allocations familiales

La loi fédérale sur les allocations 
familiales (LAFam) entrera en vi-
gueur le 1er janvier 2009. Sécurité 
sociale a consacré le dossier de son 
édition no 2/2008 à ce thème.

Une commission de l’OFAS, 
comprenant des représentants des 
caisses de compensation cantona-
les et des caisses professionnelles 
de l’AVS, avait été mise sur pied en 
vue de l’application de la nouvelle 
loi. 

La commission avait travaillé 
dans un premier temps à l’élabo-
ration de l’ordonnance d’applica-
tion. Les mêmes spécialistes ont 
été mis à contribution lors de la 

rédaction des directives. La prio-
rité consistait à les rendre accessi-
bles au plus vite aux administra-
tions cantonales et aux caisses de 
compensation pour allocations fa-
miliales, afin que ces dernières 
puissent se préparer le plus facile-
ment possible à l’entrée en vigueur 
de la LAFam. 

Vous pouvez consulter les «Direc-
tives pour l’application de la loi fé-
dérale sur les allocations familiales» 
à l’adresse suivante: http://www. 
sozialversicherungen.admin.ch/?lng 
=fr.

Il s’agit d’une version provisoire 
datant de juillet 2008. Les éventuels 
conseils, questions, compléments, 
provenant par exemple des organes 
d’exécution cantonaux, seront pris 
en compte et les compléments à 
apporter seront intégrés dans la 
version définitive du 1er janvier 
2009.

Premier partenariat public-
privé pour un programme 
national de protection de 
l’enfance 

Dans le domaine de la protection 
de l’enfance, la Confédération ex-
plore de nouvelles voies et renforce 
ses activités en collaborant avec des 
partenaires privés par le biais d’un 
partenariat public-privé (PPP). A 
cette fin, l’Office fédéral des assu-
rances sociales et des partenaires 
privés ont fondé l’association «PPP 
– Programme National pour la Pro-
tection de l’Enfant». Le but de la 
nouvelle association est la mise en 
place dès 2010 d’un programme na-
tional de protection de l’enfance 
réunissant les acteurs publics et pri-
vés concernés. Son rôle sera d’iden-
tifier les besoins, de renforcer la 
coordination entre les différents ac-
teurs, de coordonner le financement 
de différents projets et de les éva-
luer. L’association devra trouver des 
ressources financières supplémen-
taires pour assurer la pérennité du 
programme. 

	 Chronique	 juin/juillet 2008
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tale supérieure à 3 mois. L’entrée en 
vigueur de cette mesure est fixée au 
1er janvier 2009.

Assurance-invalidité:  
succès du placement 

La réadaptation peut être couron-
née de succès même lorsque le 
contexte n’est pas favorable. L’idée de 
base de la 5e révision de l’AI – la réa-
daptation prime la rente – se trouve 
ainsi confirmée. Une évaluation du 
placement effectuée dans le cadre du 
programme de recherche sur l’assu-
rance-invalidité (PR-AI) a mis en évi-
dence les facteurs clés d’une réadap-
tation réussie et les éléments qui pou-
vaient encore être améliorés.

des branches d’assurance et les rela-
tions transversales qu’elles entre-
tiennent entre elles. Cette nouvelle 
édition se distingue par son graphis-
me, qui en rend la lecture plus aisée.

Prévoyance professionnelle: 
amélioration pour  
les travailleurs atypiques 

Le Conseil fédéral améliore la si-
tuation, en matière de prévoyance 
professionnelle, des travailleurs qui 
changent fréquemment d’emploi. 
Pour ce faire, il a décidé une modifi-
cation d’ordonnance qui prévoit l’as-
sujettissement des personnes qui ef-
fectuent des engagements pour le 
même employeur pour une durée to-

Assurances sociales:  
le rapport annuel fait peau 
neuve

Le rapport annuel sur les assuran-
ces sociales prévu à l’art. 76 de la loi 
fédérale sur la partie générale du 
droit des assurances sociales (LPGA) 
se présente désormais sous une autre 
forme et, pour la première fois, il pa-
raît avant la pause de l’été. Le 
Conseil fédéral l’a approuvé à sa 
séance du 25 juin 2008.

Intitulé «Assurances sociales 
2007», le rapport présente toute une 
série de données actualisées, passe 
en revue les objets soumis au débat 
politique et évoque les perspectives 
futures. On y découvrira en particu-
lier les derniers chiffres de chacune 
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Première suisse et nombre 
de places d’accueil doublé 
dans le canton de Neuchâtel : 
projet de loi mis en consul
tation 

En début de législature, le Conseil 
d’Etat a opéré plusieurs constats 
dans le domaine de l’accueil extra-
familial des enfants, dont notamment 
la complexité du mode de finance-
ment des structures d’accueil et le 
manque de places d’accueil, tant 
dans les structures d’accueil présco-
laire, parascolaire, que dans l’accueil 
familial de jour. Aujourd’hui, confor-
mément à son Programme de légis-
lature, le Conseil d’Etat met en 
consultation un avant-projet de rap-
port à l’appui d’un projet de loi sur 
l’accueil des enfants (LAE). Cette 
réforme de l’accueil extrafamilial 
des enfants introduit le système de 
bons d’accueil et la participation de 
l’économie au financement des struc-
tures. Une première suisse! La consul-
tation auprès des partenaires courra 
jusqu’à fin août et le rapport du 
Conseil d’Etat sera présenté au Grand 
Conseil lors de sa session de novem-
bre 2008 pour une entrée en vigueur 
de la loi prévue au 1er janvier 2009. 

Loi sur la prévention:  
le Conseil fédéral ouvre la 
procédure de consultation

Le Conseil fédéral a ouvert la pro-
cédure de consultation concernant 
l’avant-projet de loi fédérale sur la 
prévention et la promotion de la 
santé (loi sur la prévention) ainsi 
que le texte de loi fédérale sur l’Ins-
titut suisse pour la prévention et la 
promotion de la santé. De cette fa-
çon, il entend créer des bases solides 
pour l’organisation future de la pré-
vention et de la promotion de la 
santé en Suisse. La consultation 
s’achèvera le 31 octobre 2008.

Violences conjugales: 
consultations pour les 
auteur(e)s – un rapport  
de la Confédération 
renseigne sur la situation

Les consultations et les program-
mes de lutte contre la violence desti-
nés aux personnes qui exercent de la 
violence au sein de leur couple 
constituent des mesures essentielles 
pour lutter contre la violence conju-
gale. Pour la première fois, un état 
des lieux de toutes les institutions 
suisses qui travaillent avec les 
auteur(e)s de violences conjugales a 
été dressé en Suisse. Cette étude réa-
lisée sur mandat du Service de lutte 
contre la violence du Bureau fédéral 
de l’égalité entre femmes et hommes 
(BFEG) informe dans le détail sur 
l’offre et, également, sur l’avenir fi-
nancier incertain de ce travail de 
soutien indispensable.

Aide sociale 2007: moins de 
cas, durée d’assistance plus 
longue

Le nombre des cas à l’aide sociale 
a baissé en 2007. C’est la bonne 
nouvelle. En revanche, et malgré la 
haute conjoncture, le nombre des 
personnes que les villes doivent 
soutenir durant trois ans ou plus a, 
lui, augmenté. C’est le constat du 
dernier rapport de l’Initiative des 
villes : politique sociale. Un transfert 
insidieux des assurances chômage 
et invalidité, devenues plus restric-
tives, vers l’aide sociale financée 
par les communes compromet 
l’équilibre au sein du système de sé-
curité sociale – au détriment des 
villes. L’Initiative des villes : politi-
que sociale exige une utilisation 
commune des instruments profes-
sionnels d’insertion au travail de 
l’AI, l’AC et l’aide sociale. Elle refu-
se toute réduction supplémentaire 

des prestations de l’assurance-chô-
mage. 

La légère progression  
des naissances se confirme

L’année 2007 est marquée par la 
progression du nombre de naissan-
ces, de mariages et de l’âge moyen 
des femmes à la maternité. Depuis 
2001, le nombre moyen d’enfants 
par femme augmente régulièrement 
et s’éleève à 1,46 en 2007. Les ma
riages progressent légèrement et les 
partenariats enregistrés séduisent 
principalement les couples mascu-
lins. Par rapport aux autres pays, la 
Suisse se distingue toujours par son 
faible pourcentage de naissances 
hors mariage et par son espérance 
de vie élevée autant chez les hom-
mes que chez les femmes. Ce sont là 
quelques-uns des résultats de la sta-
tistique du mouvement naturel de 
la population de l’Office fédéral de 
la statistique (OFS) pour l’année 
2007.

D’ici 2030, le manque de 
médecins pourrait compro
mettre les soins médicaux 
ambulatoires en Suisse

Le vieillissement démographique 
s’accompagnera d’une hausse des 
besoins en consultations médicales 
ambulatoires en Suisse, alors que 
les effectifs des médecins sont pré-
vus à la baisse. D’ici 2030, du fait de 
ces tendances opposées, un dés
équilibre important ne peut être 
exclu, avec 30% des consultations 
projetées qui ne pourraient plus 
être assurées. C’est ce que révèlent 
des projections réalisées sur man-
dat de l’Observatoire suisse de la 
santé (Obsan). L’écart est particu-
lièrement marqué pour les méde-
cins de famille.

	 Mosaïque
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Politique sociale:  
les économistes s’invitent au débat

La garde extrafamiliale des enfants a-t-elle quelque chose à voir avec l’économie? Il y a lieu de 
le croire, puisque l’auteure de l’article sur les bons de garde peut étudier si l’adoption d’un 
financement des personnes améliore l’adéquation de l’offre et de la demande. Un autre texte 
montre, dans le même sens, qu’il est légitime de s’interroger sur l’application du principe du 
pollueur payeur – un concept phare de la politique environnementale – dans la politique sociale. 
Les raisonnements économiques font encore irruption dans le champ social quand il s’agit de 
savoir si le revenu de participation permet de lutter contre la pauvreté. L’économiste a sa place 
dans le débat sur la politique sociale, ne serait-ce que parce que les fonds disponibles sont 
limités. Spécialiste de l’efficacité et de l’efficience, il sera même amené à intervenir de plus en 
plus souvent.

Photo : Christoph Wider
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Les ressources financières à la disposition des poli
tiques sociales sont limitées alors que les besoins 
augmentent. Les décideurs politiques sont dès lors 
confrontés à des choix toujours plus difficiles d’alloca-
tion et cette tendance devrait les conduire à consulter 
davantage ceux qui font profession d’efficacité et 
d’efficience: les économistes. Le présent dossier a 
pour but d’illustrer le potentiel des réflexions écono-
miques dans les tentatives actuelles pour réaménager 
la politique sociale.

Les vertus d’une approche économique  
des politiques sociales

Les contributions figurant dans ce dossier résultent d’un 
choix partiel et partial : elles ne sauraient être représen-
tatives, au sens statistique du terme, des innombrables 
réflexions économiques menées actuellement dans le 
domaine social. Précisons aussi que les aspects liés au 
caractère politiquement acceptable des propositions 
avancées ou suggérées dans ce dossier ont été sciem-
ment laissés de côté afin de ne pas nuire à l’objectif re-
cherché: susciter une réflexion de type économique sur 
des questions sociales.

D’importantes contraintes pèsent  
sur la politique sociale

La mondialisation, de nouveaux modes de vie et le 
vieillissement démographique constituent de nouvelles 
circonstances auxquelles la politique sociale doit s’adap-
ter. Les assurances sociales subissent une pression finan-
cière importante en raison non seulement de nouveaux 
besoins sociaux, mais aussi parce que le rapport entre les 
actifs et les bénéficiaires de prestations se réduit. Le taux 

des prestations sociales (part de la production économi-
que totale à laquelle les bénéficiaires de prestations so-
ciales peuvent prétendre) est passé de 14,5% du PIB en 
1988 à 22,1% en 2005, aide sociale non comprise.1 Cette 
évolution suscite de nombreuses inquiétudes, au Parle-
ment comme parmi la population. Si la sécurité sociale 
requiert en permanence des aménagements, ceux qui 
sont attendus dans le contexte actuel doivent tout à la 
fois contribuer à la consolidation financière des régimes 
sociaux, renforcer les incitations au travail et préserver la 
compétitivité de l’économie nationale. La tâche est com-
plexe. Comment s’assurer d’opérer les meilleurs choix 
dans la définition des priorités et dans la répartition des 
coûts et bénéfices au cours des prochaines années?

La recherche économique au secours  
de la politique sociale

Conduire des réformes sociales vers le succès, indé-
pendamment des choix politiques, passe d’abord par 
une parfaite compréhension des mécanismes économi-
ques et de leurs effets sur le comportement des princi-
paux acteurs concernés. C’est ici qu’interviennent les 
économistes. Ils cherchent à établir les coûts et les béné-
fices des différentes mesures envisageables pour attein-
dre un objectif défini sur le plan politique, de manière à 
déterminer la mesure ou le type de mesures ayant la 
plus grande efficience (rendement élevé des moyens uti-
lisés). Les analyses des économistes contribuent égale-
ment aux tâches d’évaluation de l’effectivité (adéqua-
tion entre l’objectif défini et l’objectif atteint) des modi-
fications de lois et des mesures prises par les administra-
tions publiques, que ce soit au niveau fédéral, cantonal 
ou communal. L’apport des économistes dans le traite-
ment des questions sociales relève aussi de l’activité de 
«monitoring». Il s’agit, en l’occurrence, d’identifier les 
situations problématiques d’un point de vue écono
mique qui peuvent survenir au niveau des individus, du 
système social ou de l’économie nationale et de déve-
lopper les meilleurs indicateurs possibles pour faciliter 
la prise de décision politique.

Cela signifie qu’on attend des économistes des recom-
mandations ou, pour le moins, des pistes permettant aux 
décideurs politiques de réaliser, de fil en aiguille, de 
nouveaux projets sociaux qui améliorent l’efficience et 

Olivier Brunner-Patthey
Office fédéral des assurances sociales

1	 OFAS (2008) Assurances sociales 2007, rapport annuel selon l’art. 76 
LPGS, p. 9.
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Montrer et corriger les distorsions

Dans le domaine de la prévoyance vieillesse, les dis-
cussions politiques et la plupart des travaux de recher-
che se concentrent sur un examen approfondi, de type 
plutôt comptable, sur les niveaux de prélèvements et  
de prestations garantissant l’équilibre financier à long 
terme des régimes de retraite. Plaçant les rapports entre 
les générations au centre des préoccupations, cette ap-
proche se focalise surtout sur le coût du travail et sur la 
demande de main-d’œuvre émanant des entreprises. Le 
coût social d’éventuelles distorsions provoquées sur 
l’offre de travail par les régimes de pension et les amé-
nagements fiscaux qui leur sont liés n’ont par contre 
guère retenu l’attention jusqu’ici. Les travaux de Bütler 
et Engler contribuent à combler cette lacune. Dans le 
présent dossier, ces deux économistes montrent plu-
sieurs effets négatifs de l’épargne obligatoire sur la 
croissance économique et le bien-être, en se fondant sur 
une analyse des décisions individuelles de participation 
au marché du travail.4 Leur approche est intéressante, 
parce qu’elle aborde la problématique de la prévoyance 
vieillesse non pas en termes de générations, mais bien 
en termes de préférences individuelles tout au long du 
cycle de vie. Les arguments économiques présentés 
contre l’épargne obligatoire – et qui portent au niveau 
des décisions microéconomiques – sont plausibles sur le 
plan théorique, et certains ont été validés empirique-
ment. Ces économistes, ou d’autres, devraient encore 
estimer l’amplitude de ces distorsions et en calculer les 
conséquences macroéconomiques pour influer, le cas 
échéant, avec plus de force sur les prochaines décisions 
politiques dans ce domaine.

Comparer l’efficience de diverses mesures

Dans le domaine de la politique familiale, l’offre de 
travail des parents fait l’objet d’une attention particu-
lière des autorités fédérales, cantonales et communales. 
Il ne s’agit pas, en l’occurrence, d’une volonté d’aug-
menter l’offre de travail des mères et des pères à tout 
prix, mais bien de permettre aux parents qui le sou
haitent de rester sur le marché du travail et d’en avoir  
le choix. Cela exige des infrastructures d’accueil extra-
familial en suffisance et de qualité, répondant aux be-
soins des parents en termes d’horaire et de localisation, 
et surtout accessibles financièrement à toutes les classes 
de revenus. La recherche empirique a montré qu’une 
participation publique au financement d’infrastructures 
de base dans le domaine de l’accueil de la petite enfance 
se justifiait amplement d’un point de vue économique.5 
Par contre, on ne s’intéresse que depuis peu en Suisse 
aux analyses comparant en termes d’efficience écono-
mique les différentes formes que peut prendre dans ce 

l’effectivité du système et qui concourent à l’augmen
tation du bien-être de la population.

Les contributions de ce dossier s’inscrivent dans cette 
veine. Très hétérogènes quant à leur contenu, les diffé-
rents articles ont ceci en commun qu’ils apportent cha-
cun un éclairage de type économique à une probléma
tique sociale d’actualité. Les différentes contributions 
sont brièvement introduites ci-dessous.

Repenser la politique sociale

Dans le domaine de l’environnement, le principe du 
pollueur payeur tend à imputer au pollueur les dépen-
ses relatives à la prévention ou à la réduction des pollu-
tions dont il pourrait être l’auteur. Dans leur contribu-
tion, Wallimann et Piñeiro proposent d’étendre ce prin-
cipe à la politique sociale. Cela constituerait un impor-
tant changement de paradigme dans ce domaine: les 
assurances sociales relèvent en effet du principe de res-
ponsabilité collective. En s’écartant de ce principe de 
base au profit du principe de responsabilité individuelle, 
ne risque-t-on pas de pénaliser les victimes de domma-
ges sociaux, en lieu et place des personnes ou institu-
tions qui les occasionnent? Les auteurs montrent que 
repenser la politique sociale sous l’angle du principe du 
pollueur payeur est une opération à haut risque. D’une 
part, il est extrêmement difficile d’identifier avec préci-
sion les acteurs «pollueurs» et leur part de responsabi-
lité dans les coûts sociaux. L’étude publiée par l’OFAS 
sur les prestations non conformes aux objectifs dans 
l’AI2 l’illustre bien: il est malaisé d’établir des liens de 
causes à effets et, sur cette base, de déterminer la res-
ponsabilité de certains acteurs individuels ou institu-
tionnels dans l’augmentation des dépenses sociales. 
D’autre part, l’aménagement d’incitations conformes 
aux objectifs recherchés reste un art difficile, quel que 
soit le champ d’application. Le professeur René Lévy 
l’écrit très justement: «L’introduction du principe sup-
plémentaire du pollueur payeur ne doit pas subvertir le 
principe de l’assurance solidaire contre les risques so-
ciaux. (…) Mais l’enjeu de transformer le régime de po-
litique sociale vers un fonctionnement humainement 
plus juste et socio-économiquement plus efficace en 
vaut certainement la peine.»3

2	 Ott, Walter et al. (2008) Prestations non conformes aux objectifs de 
l’AI, Rapport de recherche 4/07, OFAS, Berne.

3	 Le principe du pollueur payeur en politique sociale, «Le Temps»,  
25 janvier 2008.

4	 Cette approche se distingue du vieux débat sur les avantages et incon-
vénients du régime de capitalisation dans le 2e pilier, mené au niveau 
des effets macroéconomiques des excédents d’épargne et des risques 
de perte de valeur du capital à long terme (asset meltdown).

5	 Bauer, T., Kucera, K. (2000) Volkswirtschaftlicher Nutzen von Kinder
tagesstätten, Schlussbericht zuhanden des Sozialdepartementes der 
Stadt Zürich.
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les erreurs d’interprétation. L’article de Müller et 
Schüpbach qui clôt ce dossier montre bien la difficulté 
de la tâche. Les deux auteurs présentent très concrète-
ment les problèmes à résoudre s’agissant de la mesure 
adéquate des prestations sociales. Dans ce domaine, il 
est courant de ne considérer que le montant des dépen-
ses sociales versées aux bénéficiaires. Or cette approche 
ne rend compte qu’en partie de l’importance de l’effort 
de protection sociale de la Suisse ou des cantons. Les 
dépenses sociales ne reflètent pas l’incidence du système 
d’imposition. Ainsi, l’Etat peut accorder des avantages 
fiscaux (comme les déductions fiscales pour enfants à 
charge) pour atteindre les objectifs sociaux qu’il a fixés 
sans dépenses visibles. Mais l’Etat peut aussi imposer 
les prestations sociales, si bien que la valeur nette des 
transferts est en général inférieure aux dépenses brutes. 
Ne considérer que les dépenses sociales brutes revient à 
négliger des composantes importantes de la politique 
sociale actuelle, laquelle peut s’appuyer – à bon ou à 
mauvais escient, comme nous l’avons évoqué ci-dessus 
– sur d’importants instruments fiscaux. L’analyse des 
prestations sociales nettes, par exemple selon le canton, 
l’assurance ou le risque, offre de nouvelles perspectives 
d’analyse et de comparaison. Comme le montrent les ré-
sultats de l’étude de faisabilité visant à produire une sta-
tistique des prestations sociales nettes, il faudra cepen-
dant encore surmonter quelques obstacles conceptuels 
et techniques avant de disposer de ce nouvel indicateur.

Conclusions

Les diverses contributions ont été ici réunies dans le 
dessein d’illustrer comment il est possible de donner plus 
de poids aux considérations économiques dans l’aména-
gement futur de la politique sociale, que ce soit au niveau 
de l’analyse des structures incitatives, de l’évaluation éco-
nomique de diverses mesures ou d’une modernisation des 
systèmes de monitoring. Repenser la politique sociale, en 
montrer les distorsions pour les corriger, comparer l’effi-
cience de diverses mesures, contribuer à l’effectivité de la 
politique sociale et moderniser les indicateurs sociaux: 
autant de missions, attribuées aux économistes, qui vont 
gagner en importance au fur et à mesure que les ressour-
ces à disposition de l’Etat pour la politique sociale seront 
plus difficiles à mobiliser. La légitimation des interven-
tions relevant de la politique sociale exige plus que jamais 
la preuve que les institutions et les mesures sociales rem-
plissent très largement les exigences d’effectivité et d’effi-
cience, dans le respect des principes de justice sociale.

Olivier Brunner-Patthey, économiste, secteur Recherche et évalua-
tion, division Mathématiques, analyses et statistiques (MAS), OFAS. 
Mél : olivier.brunner@bsv.admin.ch

secteur la participation financière de l’Etat. Faut-il sub-
ventionner plutôt les institutions (objets) ou plutôt les 
parents (sujets)? La contribution de Zurfluh expose la 
situation et les mécanismes économiques à prendre en 
considération pour procéder à une comparaison entre 
ces deux formes typiques de subventionnement.

Contribuer à l’effectivité de la politique sociale

Dans la lutte contre la pauvreté, il est primordial d’éva-
luer périodiquement si les mesures de politique sociale 
sous forme de prestations ou d’instruments fiscaux abou-
tissent bien aux effets escomptés par le législateur et, 
dans le cas contraire, de proposer de nouveaux instru-
ments plus efficaces. Le constat tiré ci-après par Müller 
concernant la situation actuelle est plutôt sombre: les bé-
néficiaires des prestations sociales sous condition de res-
sources sont trop souvent pris dans un piège de pauvreté: 
ils peuvent être confrontés à des taux marginaux d’impo-
sition pouvant s’approcher de 100% en cas d’augmenta-
tion du revenu de leur travail. En d’autres termes, cela si-
gnifie que ces personnes ne se retrouvent pas plus riches 
si elles travaillent davantage. Le système censé les aider  
à sortir de la pauvreté les incite au contraire à ne rien 
changer à leur situation de précarité. On peut trouver des 
correctifs à ces situations déplorables en aménageant les 
barèmes fiscaux en vigueur. Mais la contribution de 
Müller va plus loin, en proposant une réflexion actualisée 
sur certains instruments en discussion depuis quelque 
temps déjà. Loin de provoquer un chambardement com-
plet du système, l’adoption de certains instruments cir-
conscrits à des groupes bien précis de la population (par 
exemple allocation universelle pour les enfants ou reve-
nu de participation pour les personnes pauvres exerçant 
une activité) permettrait d’augmenter l’effectivité de la 
lutte contre la pauvreté. Cela nécessiterait certes des res-
sources budgétaires plus importantes dévolues, sous ces 
nouvelles formes, à la lutte contre la pauvreté, mais la ré-
duction des inégalités de revenus se ferait sans effet né-
gatif sur la croissance économique, en raison du renforce-
ment des incitations à travailler.

Moderniser les indicateurs sociaux

Les lacunes entachant les données statistiques en 
Suisse sont un refrain bien connu des chercheurs et des 
décideurs dans le domaine social, en dépit des efforts 
consentis pour développer les statistiques sociales. Cela 
ne doit cependant pas masquer une autre exigence que 
doivent satisfaire les données statistiques disponibles : 
être présentées à l’aide d’indicateurs suffisamment pré-
cis sur le plan conceptuel pour fournir des réponses adé-
quates aux utilisateurs, tout en réduisant au maximum 
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Le principe du pollueur payeur en politique 
sociale: perspectives et applications

La politique sociale peut se comprendre comme un 
effort collectif de gestion des problèmes sociaux 
reconnus politiquement. Pour atteindre ses buts, elle 
se sert de la prévention (au moyen de la loi, de la 
formation et de l’information), elle compense les 
dommages (par des transferts d’argent et des presta-
tions financés par les assurances sociales ou les 
impôts) et elle réduit les inégalités sociales et écono-
miques (à l’aide des compensations fiscales, des 
subventions, des programmes d’encouragement, etc.). 
Ces mesures de politique sociale peuvent être implan-
tées à tous les niveaux du système politique. Des 
interventions provenant de la société civile peuvent 
les compléter ou leur être coordonnées. 

La politique sociale selon le principe  
de la responsabilité collective

La politique sociale actuelle est largement financée 
selon le principe de solidarité collective, c’est-à-dire par 
les impôts et les cotisations aux assurances sociales. Ces 
contributions sont utilisées pour gérer les problèmes 
sociaux. L’attribution de ceux-ci à tel ou tel acteur est de 
moindre importance. Ce qui importe, c’est de savoir s’il 
est possible de trouver un consensus quant à l’existence 
des problèmes et la nécessité d’intervenir en recourant 
aux fonds collectifs. La reconnaissance sociale et le 

consensus autour des mesures peuvent dépendre de 
plusieurs facteurs : de la façon plus ou moins convain-
cante dont le problème est décrit et documenté; des 
groupes de population ou des classes touchés, directe-
ment ou indirectement; des forces mobilisables sur le 
plan politique; des coûts de gestion du problème et des 
catégories de personnes susceptibles de devoir les payer. 
On ne cherche pas tant à savoir qui cause les problèmes 
mais à qui, dans le cadre du financement collectif, on 
pourrait demander une plus ou moins grande contribu-
tion financière. Il est vrai que lorsque des groupes de 
revenus spécifiques se montrent réticents à payer des 
impôts et à financer des assurances contre la pauvreté et 
le chômage, leur réticence va souvent de pair avec l’atti-
tude de ne pas se sentir concerné par les pauvres et les 
chômeurs «qui le sont par leur propre faute». Un raison-
nement relevant subrepticement de la logique du pol-
lueur payeur – en l’occurrence en rejetant la faute sur la 
victime – peut donc se mêler à une politique sociale de 
la responsabilité collective qui, elle, part plutôt du prin-
cipe que, pour des problèmes reconnus, «la collectivité» 
doit apporter «sa contribution», en toute solidarité. 

La politique sociale selon le principe  
du pollueur payeur

Le principe du pollueur payeur est à l’opposé du prin-
cipe exposé ci-dessus. Il donne la priorité aux questions 
suivantes: qui est à l’origine du problème, qui en est res-
ponsable et qui en assume les charges (financières et 
autres)? Ce n’est que lorsque ces questions et analyses 
n’ont pas pu être menées à bien que les ressources de la 
collectivité sont mises à contribution. Des formules mix-
tes sont évidemment possibles. Dans le cas de l’alcoolo-
dépendance, par exemple, il faut tenir compte du fait 
que, dans notre société, la consommation d’alcool fait 
incontestablement partie de la culture. Cela relativise la 
responsabilité des producteurs, des publicitaires et des 
industriels qui produisent une substance à risque dans 
un but lucratif, avec pour objectif de faire croître leur 
chiffre d’affaires. En revanche, on ne peut plus dire 
aujourd’hui, à propos de la dépendance à la nicotine, 
que le tabac fait partie intégrante de la culture. Ce chan-
gement culturel fait porter une plus grande responsabi-
lité aux producteurs, publicitaires et industriels de ce 
secteur. Il est d’ailleurs récemment apparu au grand 
jour, lors de la création de l’«alliance de l’économie 
pour une politique de prévention modérée» (voir la 

Isidor Wallimann	 Esteban Piñeiro
University of North Texas	� Haute école de travail social de la 

HES de la Suisse du Nord-Ouest
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nalisé, permettant un véritable calcul des coûts socio-
écologiques à l’échelon des «pollueurs» (actuels ou 
potentiels) et minimisant les incitations économiques 
fallacieuses. Que certains s’arrogent des avantages au 
détriment des autres doit être évité. L’objectif est une 
«vie socialement et écologiquement durable». 

Le principe du pollueur payeur et la recherche 

Les problèmes sont souvent causés par la faute de 
plusieurs acteurs dont l’implication n’est pourtant que 
rarement équivalente. Certains portent plus de respon-
sabilité, d’autres moins. Dans la mesure du possible, les 
problèmes devraient donc être appréhendés dans toute 
leur complexité et leur causalité explicitée. Dernière-
ment, des experts en environnement ont démontré à 
plusieurs reprises comment un problème peut être 
abordé de façon complexe sous l’angle cause-effet-ré-
percussion et qu’il est possible d’intervenir fermement 
pour le gérer, à condition qu’il existe une volonté poli
tique dans ce sens. Les sciences sociales devraient suivre 
ce modèle dans leurs recherches sur les problèmes so-
ciaux. 

Par rapport à la recherche en sciences de l’environne-
ment, la recherche en sciences sociales est en perte de 
vitesse, car elle ne s’interroge pas sur les acteurs à l’ori-
gine des problèmes. De plus, dans sa gestion de pro
blèmes, la politique sociale estime pouvoir s’en tenir au 
principe de la responsabilité collective. Pourquoi se po-
ser la question de la causalité, lorsque l’on peut sans 
autre faire passer tout le monde à la caisse? Il ne faut 
donc pas s’attendre à ce que les milieux responsables de 
la politique sociale fassent pression pour que la recher-
che traite les problèmes de manière suffisamment com-
plète (et non par photographies) en intégrant les effets 
et la multiplicité des facteurs dans son analyse. Une re-
cherche descriptive et organisée par variable est deve-
nue la règle. Que les sciences sociales s’en contentent 
peut sembler curieux, d’autant plus que le mot «scien-
ces» a la prétention de creuser au-delà des descriptions 
pour s’attacher à la compréhension des choses en pro-
fondeur. 

Réflexions sur l’application du principe  
du pollueur payeur

Il est évidemment illusoire de penser que les pro
blèmes peuvent être réglés complètement selon le prin-
cipe du pollueur payeur, même si la recherche s’effor-
çait d’y parvenir. D’une part, parce que les acteurs à 
l’origine des problèmes ne peuvent être identifiés de 
façon suffisamment certaine ou vraisemblable. D’autre 
part, le degré de responsabilité ne peut pas toujours être 

NZZ du 30 mai 2008), que ces deux secteurs défendent 
leurs intérêts également en politique sociale. 

Le principe du pollueur payeur et son 
environnement: politique environnementale 
et assurances

Chercher à savoir qui se trouve à l’origine des problè-
mes n’est pas nouveau. Les assurances ont du s’y inté-
resser depuis toujours, même la SUVA, entreprise de 
droit public. Malheureusement, on n’a pas suffisamment 
fait l’histoire de la manière et des modalités dont on a 
cherché à identifier les «responsables» des politiques 
sociales et des autres politiques publiques. Cette lacune 
devrait bientôt être comblée. En effet, au cours des qua-
rante dernières années, un mouvement s’en est sérieuse-
ment chargé: le mouvement écologiste. La politique de 
l’environnement, tout comme les sciences de l’environ-
nement et ses recherches en sont les résultats. Ont éga-
lement vu le jour de nouveaux instruments juridiques, 
administratifs, économiques et philosophico-éthiques 
qui permettent, et permettront, de traiter de nombreux 
problèmes d’environnement selon le principe du pol-
lueur payeur. Cette expérience peut se révéler précieuse 
pour la politique sociale. En effet, nombre d’instruments 
servant à la gestion des problèmes environnementaux 
pourraient être transposés en politique sociale, moyen-
nant adaptation. Le mouvement écologiste et les scien-
ces de l’environnement ne se limitent plus à constater 
les atteintes environnementales et les pollutions de l’air 
et de l’eau. Ils cherchent désormais à connaître les ac-
teurs qui les provoquent et à savoir comment les res-
ponsabiliser. La politique fait pareil : elle cherche de 
plus en plus à savoir comment faire porter une partie de 
la responsabilité aux acteurs à l’origine des problèmes. 
Le recours aux ressources de la collectivité pour régler 
ces derniers satisfait de moins en moins, d’autant que  
ce genre de problèmes ne relève pas de la nature mais  
de l’action humaine. Il serait temps d’adopter une dé-
marche similaire en politique sociale. 

Le principe du pollueur payeur  
et la responsabilité

Le principe du pollueur payeur relève de l’éthique de 
responsabilité (et non pas de l’éthique de conviction). Il 
s’agit d’apprécier les actions des acteurs économiques, 
sociaux et politiques à l’aune de leurs conséquences. 
Lorsqu’il s’ensuit un préjudice pour autrui, ils doivent 
en endosser la responsabilité ou se voir restreindre leur 
liberté d’action pour réduire les conséquences sur les 
victimes (potentielles ou effectives) et/ou la collectivité. 
Le prix des effets jusqu’alors nocifs est désormais inter-
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D’autres exemples d’analyse plus détaillés se trouvent 
dans les deux publications mentionnées. 

Le principe du pollueur payeur appliqué  
aux problèmes d’alcool

Externalités négatives et mesure de responsabilité
La consommation problématique d’alcool engendre 

accidents de la circulation, maladies et problèmes psy-
chosociaux au sein de la famille, du cercle social et au 
travail. Le coût social de la consommation d’alcool se 
traduit entre autres par la réduction de la capacité de 
travail, les coûts de guérison et de prévention ainsi que 
par les dommages matériels consécutifs aux accidents et 
à la criminalité qui y sont liés. Au niveau individuel, les 
problèmes d’alcool peuvent être favorisés par une pré-
disposition physique et psychique et par certains fac-
teurs socio-économiques et socioculturels. Au niveau 
structurel, la mise à disposition et l’accès à l’alcool 
jouent un rôle prépondérant, tout comme la production 
et la distribution d’un bien à risque sans oublier l’élabo-
ration de conditions-cadre pour une politique de l’alcool 
adéquate. Enfin, le rôle de l’alcool dans la culture est à 
prendre en compte dans l’évaluation des causes. En ef-
fet, le modèle culturel qui lui est associé (tolérant une 
consommation modérée ou une consommation exces
sive) influence les comportements individuels et collec-
tifs. 

La majorité des coûts liés aux problèmes d’alcool sont 
supportés par l’assurance-maladie (AMal), l’assurance-
invalidité (AI), l’assurance-chômage (AC) et l’assu
rance-accidents (AA), en fonction des dommages cau-
sés. Les pouvoirs publics sont donc également touchés, 
ne serait-ce que dans le cadre des soins médicaux de 
base ou de la sécurité publique (police). Nous n’aborde-
rons ici que les coûts sociaux résultant de la prévoyance 
et des soins dont le financement suit la logique de la 
responsabilité collective. 

Identification des principaux acteurs à l’origine  
du problème

En premier lieu, on peut mentionner les consomma-
teurs qui abusent de l’alcool. Viennent ensuite les pro-
ducteurs, distributeurs et publicitaires de la branche. 
Plus l’accès à l’alcool est facile, plus il y a de risques que 
des problèmes en découlent. Les membres de l’entou-
rage social du consommateur à problème (famille, amis, 
association) qui socialisent et ritualisent la consomma-
tion d’alcool peuvent être qualifiés de responsables in­
directs. On peut aussi considérer que certains acteurs 
mentionnés forment une «communauté de responsa-
bles», voire même un «complexe industriel de l’alcool» 
dont les membres s’échangent des informations et for-
ment un réseau pour défendre leurs intérêts. 

mesuré de façon exacte, quand bien même les auteurs 
du problème seraient déterminés sans l’ombre d’un 
doute. La recherche des auteurs ne suffit pas, même si 
elle est une condition indispensable à toute gestion. Elle 
doit être complétée par une attribution de la responsa-
bilité qui ne peut se faire sans estimation.

Une politique sociale selon le principe du pollueur 
payeur ne sélectionne pas certains «pollueurs» pour en 
oublier d’autres. Dans l’exemple de la dépendance au 
tabac, producteurs, industriels, publicitaires, consomma-
teurs et responsables politiques sont tous concernés. Il 
serait donc inapproprié, injuste, contre-productif et peu 
conforme à l’éthique de faire porter la responsabilité 
aux seuls fumeurs. Inapproprié et injuste, car d’autres 
acteurs à l’origine du problème échapperaient à leur 
responsabilité. Contre-productif et contraire à l’éthique, 
car les victimes du tabac devraient assumer seules ses 
effets nocifs (coûts de la santé, etc.). Accablées, la plu-
part d’entre elles seraient financièrement ruinées, dé-
pendantes de l’aide sociale et exclues à force de stigma-
tisation, ce qui ne manquerait pas de peser sur la collec-
tivité. L’application du principe du pollueur payeur doit 
être «raisonnable» au sens de l’éthique sociale. Il ne fau-
drait pas que la stratégie d’évitement de dommages n’en 
fasse émerger de nouveaux. 

Le principe du pollueur payeur peut être appliqué de 
différentes manières: en limitant la marge de manœuvre 
des différents acteurs par des interdictions (loi sur la 
protection des mineurs en ce qui concerne l’alcool et le 
tabac); au travers de mesures économiques (impôts et 
taxes, système de bonus-malus, rationnement avec ou 
sans attribution de certificats, etc.) ; par des systèmes de 
compensation pour les dommages causés (réparation 
totale ou partielle) ou au moyen de mesures de préven-
tion imposées aux responsables (le but étant d’influen-
cer le comportement par la formation, la transmission 
d’information ou par de nouvelles valeurs et normes). 
Un nombre important de méthodes d’application ont 
été développées par le mouvement écologiste et les 
sciences de l’environnement. Certaines d’entre elles 
sont déjà ancrées dans la politique environnementale. 
La politique sociale peut désormais aussi en tirer profit. 

Exemples d’application

Comment appliquer cette approche à la politique so-
ciale? A titre d’exemple, nous esquissons ici une ré
ponse dans deux domaines financièrement très lourds 
en politique sociale. Il s’agit avant tout de sortir de la 
logique simpliste de la responsabilité collective pour al-
ler vers une logique du pollueur payeur afin de dévelop-
per des possibilités de prévention. Les exemples ci-des-
sous décrivent brièvement quelques variantes possibles 
de mise en œuvre du principe du pollueur payeur. 
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domaines de la santé et du social. L’imputation des 
coûts de prévention aux producteurs et aux distribu-
teurs pourrait se concrétiser sous la forme d’une taxa-
tion de la production ou de la distribution de boissons 
alcoolisées calculée en fonction de la quantité d’al
cool produite ou distribuée. Jusqu’ici les producteurs 
et distributeurs ne versent aucune participation aux 
assurances sociales en tant que «pollueurs sociaux». 
Le principe du pollueur payeur conduirait à un sys
tème plus juste, car production et distribution sont 
manifestement impliquées dans le problème et les 
coûts qui en découlent.

Outre son utilisation dans les assurances sociales, le 
principe du pollueur payeur pourrait être appliqué de la 
manière suivante:

Perception de redevances ou d’impôts sociau•• x: on 
pourrait prélever une taxe ou une redevance sur la 
production et la distribution d’alcool en fonction des 
traitements nécessaires dans les domaines santé et 
social. 
Risque moyennant finance•• s : on pourrait percevoir 
une redevance dont la valeur serait déterminée au ni-
veau politique. Ce montant pourrait se calculer, par 
exemple, selon la valeur de la quantité d’alcool pro-
duite ou distribuée. Il serait également envisageable 
de prélever un montant de redevance modeste pour 
un premier contingent d’alcool. 
Commerce de certificats de production ou de distribu­••
tion d’alcool : des papiers-valeurs négociables donne-
raient à leur détenteur le droit de produire ou de dis-
tribuer une quantité d’alcool définie pour une période 
déterminée. Le risque potentiel de dommages serait 
évalué par l’Etat. Un système d’échange des «droits 
de polluer» s’organiserait entre les producteurs et les 
distributeurs. Les certificats de production et de dis-
tribution seraient également adaptés à la qualité et la 
quantité de l’alcool produit ou distribué, par exemple 
pour les articles présentant des risques particuliers, 
comme les produits d’appel (alcopops).

Le principe du pollueur payeur appliqué  
au chômage

Externalités négatives et mesures de responsabilité
Certes, le chômage peut être une conséquence de 

l’inégalité des chances, par exemple lorsqu’un jeune ne 
trouve pas de place d’apprentissage. Mais dans le cadre 
du principe du pollueur payeur, on s’intéresse surtout 
au moment plus commode à cerner de la résiliation d’un 
contrat de travail. On peut facilement en comprendre 
les causes et en repérer les responsables pour être en-
suite en mesure d’appliquer le principe du pollueur 
payeur. La résiliation d’un contrat de travail (sans qu’un 

Instruments de gestion 
Au niveau des consommateurs, les mesures suivantes 

sont envisageables dans le cadre des assurances sociales 
(AMal surtout) :

Imputation sous forme de charge des surcoûts sociau•• x: 
pour l’instant, l’AMal ne fait aucune différence entre 
les assurés qui consomment de l’alcool et ceux qui 
s’en abstiennent ou entre les «buveurs à risque» et les 
«buveurs sans risque». Le principe du pollueur payeur 
favoriserait une structure de cotisations en fonction 
de la responsabilité individuelle, c’est-à-dire liées au 
risque: on peut penser à un système de bonus-malus 
instituant une franchise annuelle ou individuelle ou 
une participation des assurés aux frais de santé.

Outre son utilisation dans les assurances sociales, le 
principe du pollueur payeur pourrait être appliqué de la 
manière suivante:

Imputation (à la communauté de responsables) des ••
surcoûts de prévention et de réduction et/ou des sur­
coûts sociaux: une taxe sur les coûts sociaux engen-
drés par l’alcool, qui ferait participer au cas par cas les 
consommateurs ayant recours à des services médi-
caux et sociaux, est certes envisageable théorique-
ment mais contre-indiquée économiquement et du 
point de vue de l’éthique sociale. En effet, cela pour-
rait menacer le minimum vital de certaines personnes. 
Il en va différemment de l’introduction du principe du 
pollueur payeur à la totalité des consommateurs en 
tant que «quasi-communauté de responsables». Elle 
entraînerait le renchérissement des boissons alcooli-
sées grâce à l’internalisation des coûts sociaux. Outre 
l’allègement de la charge pour les pouvoirs publics et 
l’AMal, ce renchérissement devrait réduire les problè-
mes d’alcool au sein de la population, étant donné 
qu’une pénurie ou un rationnement d’alcool a un ef-
fet préventif. Enfin, il faut observer ici que les consom-
mateurs ne sont pas les seuls à devoir porter la res-
ponsabilité. Si tel était le cas, ils seraient discriminés 
face aux producteurs et aux distributeurs. Tous les 
acteurs à l’origine du problème doivent être mis à 
contribution. 

En ce qui concerne les producteurs et distributeurs, les 
mesures suivantes sont envisageables dans le cadre des 
assurances sociales :

Institution d’une participation aux primes liée au risque ••
dans la cadre de l’AMal: une assurance pour les pro-
ducteurs et distributeurs d’alcool (un genre d’assu
rance responsabilité civile) pourrait être créée, afin de 
les faire participer au financement des prestations d’as-
surance-maladie dues à la consommation d’alcool. 
Imputation des coûts de prévention et de réductio•• n: on 
pourrait fixer des seuils de risque pour l’alcool en 
fonction des services spécifiques fournis dans les 
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nauté de responsable, en particulier lorsque les acteurs 
se remplacent mutuellement et sont étroitement liés par 
des intérêts économiques. 

Instruments de gestion 
Du côté de l’employé: les mesures suivantes peuvent 

être envisagées dans le cadre des assurances sociales.
Cotisations d’assurance-chômage liées au risqu•• e: la 
cotisation de l’assuré à l’assurance-chômage est aug-
mentée ou diminuée (bonus-malus) en fonction du 
risque. 
Augmentation de la franchise pour les indemnités ••
journalières si la résiliation est faite par l’employé sans 
qu’il ait signé un nouveau contrat de travail. En fonc-
tion du risque pris, l’AC peut exiger de l’assuré une 
participation aux coûts ou une franchise annuelle et, 
le cas échéant, les augmenter ou les diminuer. Cette 
option existe déjà avec les jours de suspension et 
pourrait être mieux différenciée. L’application du 
principe du pollueur payeur aux particuliers peut 
aboutir à une insécurité existentielle. Pour cette rai-
son, l’imputation de coûts sociaux de plus grande im-
portance ne peut être prise en considération. 

Du côté de l’employeur: les mesures suivantes pour-
raient être envisagées.

Cotisations d’assurances-chômage basées sur le risqu•• e: 
la cotisation de l’employeur à l’assurance-chômage 
augmenterait ou diminuerait en fonction du risque 
(bonus-malus pour chaque responsable ou pour une 
communauté de responsables, p.ex. par branches). 
Même si jusqu’à présent l’employeur prend en charge 
la moitié des cotisations à l’AC (l’employé en prenant 
l’autre), la structure de ces cotisations ne suit pas une 
logique de pollueur payeur. 

Outre son utilisation dans les assurances sociales, le 
principe du pollueur payeur pourrait être appliqué de la 
manière suivante. 

Taxe de licenciemen•• t : les licenciements et la réduction 
de personnel seraient soumis à une taxe en propor-
tion du poids reporté sur la société. Le montant pour-
rait se calculer selon le taux de chômage du moment, 
par exemple. Pour la détermination de la taxe, il serait 
également possible de faire appel à des facteurs 
comme la répartition des salaires, les bénéfices et la 
fortune de l’entreprise. Les revenus serviraient à ren-
flouer les organisations et assurances qui supportent 
les coûts du chômage ainsi que l’aide sociale. 
Certificats de licenciemen•• t : ils pourraient donner le 
droit à un taux de licenciement déterminé. Dans un 
premier temps, la quantité et le prix des certificats 
seraient fixés politiquement en fonction des coûts so-
ciaux du chômage. Par la suite, ils seraient adaptés à 
l’évolution du marché.

nouveau contrat ne soit signé) a de nombreuses causes. 
Au niveau individuel, il peut s’agir d’un manque de sa-
tisfaction ou d’une situation de crise vécus par l’em-
ployé, mais on peut également évoquer des motifs finan-
ciers du côté de l’employeur ou la présence d’épuise-
ment professionnel ou de harcèlement au travail. Au 
niveau structurel, la situation de l’emploi dépend de 
l’évolution socio-économique et conjoncturelle. Toute-
fois, même si des mécanismes complexes de cause à ef-
fet conduisent au chômage, il s’agit de se centrer sur 
l’événement essentiel que constitue la résiliation ou le 
licenciement. En effet, c’est à ce moment-là que la «pro-
duction de coûts sociaux» s’opère et que la collectivité 
entre en jeu. Le chômage engendre des coûts sociaux 
dans le cadre de la compensation du revenu ainsi que 
des mesures de prévention et de réinsertion (AC, ORP, 
offices de l’emploi cantonaux, services sociaux commu-
naux, etc.). A long terme, il génère une perte de capital 
humain (perte de compétences professionnelles, aide à 
la formation sans retour sur investissement) et l’appari-
tion de coûts supplémentaires (santé publique, système 
social, aide sociale, AI, etc.). Dans le cadre de l’AC et de 
l’AI, l’employeur et l’employé cotisent paritairement, 
mais sans la pondération qu’exigerait la logique du pol-
lueur payeur, ce qui correspond à un principe de la res-
ponsabilité collective au sein d’une quasi-communauté 
de responsables. Le financement des prestations de san-
té et des prestations sociales est assuré essentiellement 
par les cotisations des assurés et les recettes fiscales. Les 
pouvoirs publics sont concernés surtout en dernière ins-
tance, lorsque l’aide sociale – qui suit le principe de la 
responsabilité collective – entre en jeu. 

Identification des principaux acteurs à l’origine  
du problème 

Lors d’une résiliation de contrat (sans nouveau 
contrat signé), le premier responsable est l’employé. En­
suite vient l’employeur, lorsqu’il licencie dans l’intérêt 
de son entreprise ou qu’il néglige les mesures de mini-
misation du chômage (p.ex. partage de poste, réparti-
tion des salaires, etc.). L’identification des responsables 
devient plus floue lorsque des causes structurelles ou 
biographiques anciennes apparaissent dans le tableau. 
L’administration publique (exécutif politique) ou les 
institutions de régulation, comme la Banque nationale, 
peuvent être considérées comme des responsables indi­
rects, si elles négligent ou mésusent de leur devoir de 
lutte contre le chômage. Les services sociaux et de l’em-
ploi ne peuvent guère être pris en compte, même si leur 
démarche professionnelle a parfois pour effet final d’in-
dividualiser, voire même de chroniciser le chômage (ef-
fet tourniquet, délabrement des individus et dégrada-
tion des compétences). 

Finalement, les groupes de responsables identifiés 
peuvent également être considérés comme une commu-
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dans les débats sur les troubles alimentaires, la fumée, la 
consommation d’alcool par les mineurs, les accidents de 
sport ou les particules fines – indiquent qu’un mouve-
ment analogue se produira bientôt en politique sociale. 
Il devrait améliorer qualitativement la sécurité sociale, 
renforcer le lien social et la solidarité et promouvoir une 
«existence socialement durable», dès aujourd’hui et 
pour longtemps. Il est temps de débattre ouvertement 
de l’application du principe du pollueur payeur en poli
tique sociale.
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Amendes très salées••  en cas de non-respect des lois qui 
règlent les licenciements.
Taxes incitative•• s : pour le personnel très recherché, 
une taxe fixée en fonction de la demande pourrait 
être créée (un genre de TVA pour employeur). Le 
personnel moins recherché ne serait que peu ou pas 
soumis à la taxe. L’employeur qui offre des forma-
tions en cours d’emploi à ses collaborateurs ou qui 
forme les nouveaux collaborateurs (les apprentis par 
exemple) bénéficierait d’un taux réduit. Il serait ainsi 
incité à engager de la main-d’œuvre moins recher-
chée, puis à la reconvertir ou à la former. 

Conclusions

Les réflexions exposées montrent que les possibilités 
d’application du principe du pollueur payeur en poli
tique sociale sont nombreuses. Historiquement, la situa-
tion actuelle est comparable à la situation de la politique 
environnementale d’il y a quarante ans, au moment où 
des interventions et des recherches s’inspirant du prin-
cipe du pollueur payeur ont été encouragées dans le do-
maine de l’environnement. Avec la politique environne-
mentale, elles ont connu un élan qui se prolonge encore 
aujourd’hui. Différents signes – aisément décelables 
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Sens et non-sens de l’épargne forcée

Les dispositifs d’épargne obligatoire et les incitations 
fiscales institués en Suisse ont entraîné la constitution 
d’une fortune de prévoyance extrêmement élevée.  
Si, d’un point de vue macroéconomique, cette consti-
tution de capital n’a rien de critiquable, il faut en 
revanche s’attendre, au plan microéconomique, à un 
report indésirable de la consommation à un âge 
avancé. Cette obligation d’épargne peut déboucher 
sur des restrictions de consommation pour des ména-
ges confrontés momentanément à de faibles revenus 
ou devant assumer d’importants coûts de garde  
ou d’éducation. Elle peut aussi favoriser la décision  
de prendre une retraite anticipée. 

En Suisse, toute personne qui prend sa retraite est en 
principe à l’abri des problèmes financiers. Il ressort 
même du rapport Wanner et Gabadinho récemment 
paru (2008) que les personnes retraitées sont celles qui, 
de tous les groupes d’âge, bénéficient de la plus grande 
sécurité matérielle. Certes, les revenus provenant de 
rentes sont en moyenne inférieurs d’un tiers aux reve-
nus de l’activité lucrative, ce que confirment Bütler et 
Teppa (2007) dont les calculs montrent que les revenus 
moyens et élevés sont remplacés à hauteur de 60 à 70% 
par les prestations des 1er et 2e piliers (cf. graphique G1, 
courbe rose). Mais les revenus de retraite sous forme de 
rente sont une source de revenu extrêmement sûre; les 

prestations complémentaires à l’AVS sont là pour rele-
ver le taux de remplacement si le revenu réalisé avant la 
retraite était modeste ou qu’il faut faire face à d’impor-
tantes dépenses. En conséquence, un revenu minimal 
est toujours garanti. Ces prestations indépendantes des 
cotisations versées antérieurement et fournies en fonc-
tion d’un besoin réel gagnent tout particulièrement en 
importance dans la perspective de la hausse du coût des 
soins durant la vieillesse. Les personnes à la retraite sont 
enfin fortement aidées si elles ont encore des enfants à 
charge (jusqu’à 18 ans ou 25 ans s’ils sont encore en for-
mation). Ainsi, les prestations AVS dont bénéficie une 
personne à la retraite ayant encore deux enfants en for-
mation sont majorées de 80%, celles du 2e pilier de 35 à 
40%. Il s’agit là d’un soutien nettement supérieur aux 
250 francs d’allocation de formation par enfant (jusqu’à 
16 ans: 200 francs) que touchent les personnes exerçant 
une activité lucrative. 

Le confort caractérisant la situation économique des 
ménages de rentiers s’explique non seulement par le 
montant et la fiabilité des prestations de prévoyance, 

Monika Bütler	 Monika Engler
Université de Saint-Gall	 Université de Saint-Gall

Prestations des 1er et 2e piliers � G1

Ce graphique présente les prestations du 1er et du 2e pilier ainsi que les prestations 
complémentaires – versées si besoin est – dépendant du revenu réalisé avant la re
traite (ordonnée de gauche). La courbe rose se rapporte à l’ordonnée de droite et elle 
présente le taux de remplacement, c’est-à-dire le revenu des rentes en pourcentage  
du revenu réalisé avant la retraite. Exemple : pour un revenu de l’activité lucrative de 
60 000 francs, la rente AVS s’élève à 23 000 francs et le revenu provenant de la pré-
voyance professionnelle à 19 000 francs, soit 42 000 francs en tout. Cela représente un 
taux de remplacement de 70% (après impôt et contributions sociales).

Source : Bütler et Teppa (2007)
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une question de plus en plus fréquente: cette accumula-
tion de capitaux est-elle encore souhaitable? Les parti-
sans de l’encouragement à l’épargne relèvent les avan-
tages macroéconomiques de la constitution de capital : 
l’existence de ces fonds permet de procéder à des inves-
tissements supplémentaires susceptibles de dynamiser 
la performance de l’économie dans son ensemble et les 
réserves accumulées servent à la consommation future. 
Les adeptes du raisonnement opposé font valoir au 
contraire qu’une hausse du volume national de l’épar-
gne ne se traduit pas nécessairement par une augmenta-
tion des investissements nationaux puisque, dans un 
système économique ouvert, l’épargne peut aussi être 
investie à l’étranger. Inversement, l’importation de capi-
taux peut provoquer l’augmentation du volume de capi-
taux disponibles sur le marché intérieur sans pour autant 
que le taux de l’épargne intérieure augmente. Or, dans 
les faits, l’épargne des ménages et des entreprises – en 
d’autres termes les gains non distribués – ont connu ces 
dernières années une évolution indépendante du taux 
d’investissement (cf. graphique G2). Depuis 1990, le 
taux de l’épargne de l’ensemble de l’économie oscille 
autour de 32% du produit intérieur brut (PIB) tandis 
que les investissements bruts ont chuté, passant de plus 
de 31% du PIB au début des années nonante à quelque 
20% du PIB aujourd’hui. 

Cette évolution s’est accompagnée d’un excédent 
d’épargne croissant, ce qui a conduit chaque année à 
d’importants exodes de capitaux. D’un point de vue 
macroéconomique, cela n’est pas défavorable, et de loin, 
puisque l’exportation de capitaux permet d’opérer des 
placements là où les rendements sont les meilleurs. Ce 
constat fait pièce aux craintes parfois émises à l’encon-
tre d’un stock de capitaux trop élevé assorti de rende-

mais aussi par l’existence d’éléments de fortune. Pour la 
majorité des gens, ces derniers sont à leur point culmi-
nant peu après l’entrée à la retraite, ce qui s’explique 
notamment par le fait que les héritages surviennent de 
plus en plus tard. Cette fortune est en moyenne consti-
tuée pour moitié de biens immobiliers, ainsi que de 
papiers valeur et de placements aisément convertibles. 
Très souvent, elle est considérable: 20% des couples de 
rentiers disposent d’une fortune brute dépassant le mil-
lion de francs (Wanner et Gabahindo, 2008).

Contraintes explicites et implicites

L’importance des revenus de remplacement ou la for-
tune accumulée sont l’expression d’un système de pré-
voyance vieillesse accompli et extrêmement développé. 
Ces revenus sont rendus possibles par le fait que, durant 
la vie active, les ménages sont exhortés à réaliser d’im-
portantes économies et à renoncer à la consommation. 
Ces contraintes s’exercent par l’intermédiaire d’un en-
semble de dispositifs obligatoires, qui exigent en toutes 
lettres la participation à des plans de prévoyance et 
prescrivent le montant des contributions. Parallèlement, 
divers mécanismes d’incitation fiscale encouragent 
l’épargne librement consentie. Les premiers d’entre eux 
sont l’entière déductibilité fiscale des versements opé-
rés dans le régime surobligatoire de la prévoyance pro-
fessionnelle et l’épargne liée dans le pilier 3a. Durant 
toute la durée de constitution de l’avoir de prévoyance, 
ce capital et les intérêts qu’il dégage ne sont pas soumis 
à l’impôt. Les rentes versées, enfin, sont imposées sépa-
rément et à un taux réduit. En fait, les avantages fiscaux 
sont si importants, spécialement pour les revenus 
moyens, qu’on peut se demander dans quelle mesure les 
ménages peuvent se permettre de ne pas adhérer à 
l’épargne vieillesse supplémentaire. La dernière en
quête sur les revenus et la consommation (ERC) mon-
tre que la moitié des ménages habilités à le faire ali
mente un pilier 3a. Cette forte participation donne à 
penser que nombre d’entre eux se sentent implicitement 
obligés de se constituer une prévoyance liée, pourtant 
non obligatoire, pour profiter des économies d’impôts. 
Si cette hypothèse est exacte, on peut admettre par ana-
logie que les employeurs se sentent eux aussi implicite-
ment contraints d’offrir des plans de prévoyance sur
obligatoire attirants pour ne pas perdre des atouts sur le 
marché du travail.

La Suisse est-elle surcapitalisée?

L’effet conjugué des contraintes et des incitations 
s’est traduit par la constitution, en Suisse, d’un capital 
de prévoyance supérieur à 600 milliards de francs. D’où 

Epargne et investissement en Suisse en pour-cent	  � G2 
du PIB

Source : OFS, Comptes nationaux
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mation future (prépondérance du présent)? Or, précisé-
ment, dans un Etat social développé, ce type de compor-
tement n’est pas condamnable jusqu’à un certain point ; 
il reviendrait par conséquent à la collectivité de le sup-
porter, un revenu minimum étant toujours, en fin de 
compte, garanti.

Ni la théorie ni les faits empiriques ne peuvent défini-
tivement trancher la plausibilité de ces considérations. 
Une chose est sûre: la politique actuelle n’applique pas 
de manière très cohérente ses prescriptions d’épargne. 
D’abord, les indépendants ne sont pas concernés par 
l’obligation d’affiliation au 2e pilier, puisqu’ils sont libres 
de décider de s’affilier ou non à une caisse de pension. 
Ensuite, les ménages de salariés eux-mêmes peuvent se 
soustraire à l’injonction d’épargne en adaptant à leur 
gré leur épargne individuelle. Les cotisations obligatoi-
res à la prévoyance ont concrètement le même effet que 
les économies privées: elles obligent à des restrictions 
de consommation aujourd’hui, fondant par là un droit 
ultérieur à des prestations. Si l’épargne librement 
consentie est suffisante, il est possible d’en faire usage 
pour neutraliser l’obligation d’épargne imposée d’en 
haut et trouver ainsi la ligne de consommation optimale. 
Dans les faits, on a souvent observé ce type de stratégie 
d’évitement, comme Bosworth et Burtless (2004) l’ont 
mis en évidence dans leur revue de la littérature spécia-
lisée sur le sujet. 

Tous les ménages ne sont toutefois pas à même de 
compenser les effets d’une des formes d’épargne par 
l’autre. Il se peut que le niveau de l’épargne forcée soit 
si élevé qu’il excède celui que le ménage aurait lui-
même souhaité atteindre. Dans ce cas, l’épargne est su-
périeure à ce qu’aurait souhaité le ménage, même si ce-
lui-ci supprime entièrement son épargne privée. Le seul 
moyen d’atteindre alors le volume optimal de consom-
mation dans la perspective du cycle de vie est de recou-
rir à un emprunt. Cela signifie que, durant la phase 
d’épargne forcée (ou durant une période critique de 
cette phase), des fonds pourraient être apportés via la 
prise d’un crédit et qu’il serait possible de le rembourser 
plus tard, voire après le passage à la retraite. 

Que des ménages exerçant une activité lucrative man-
quent momentanément de liquidités, bien des indices 
l’attestent. La statistique de la pauvreté, par exemple, 
désigne régulièrement les familles avec plus de deux en-
fants ou les familles monoparentales comme particuliè-
rement menacées. Celles-ci supportent de multiples 
charges: dépenses pour les enfants, réduction du taux 
d’activité, acquisition de services de garde et coûts de 
l’éducation. Il est permis de douter que des ménages de 
ce type viseraient de leur propre chef un plan de pré-
voyance au taux de remplacement comparable à ceux 
que nous avons présentés ci-dessus. Il serait plus logique 
d’imaginer une ligne de consommation caractérisée par 
un pouvoir d’achat plus conséquent pendant la période 

ments insuffisants (surcapitalisation). Tant que le capital 
circule par-delà les frontières, il ne peut guère y avoir de 
crise en matière de placements. Par ailleurs, l’exporta-
tion de capitaux contribue à la maîtrise des défis démo-
graphiques posés par la prévoyance vieillesse. Si des 
fonds destinés à la prévoyance sont investis dans des 
pays à population relativement jeune, il sera possible, 
ultérieurement, lorsque les avoirs étrangers seront liqui-
dés, de financer une consommation supérieure à la pro-
duction intérieure. L’excédent d’épargne n’est donc pas 
dénué d’avantages. Mais ceux-ci ne suffisent pas tou-
jours pour justifier les contraintes et les incitations à 
l’épargne imposées par l’Etat. Le potentiel de l’exporta-
tion de capitaux peut tout aussi bien être exploité par 
des investisseurs privés, sinon mieux, puisque ces der-
niers, contrairement aux institutions de prévoyance, ne 
sont pas soumis à des règles d’investissement ni tenus 
de respecter des quotas pour les placements en Suisse. 

Répartition insatisfaisante  
de la consommation au long de la vie

En situation de libre circulation des capitaux, une im-
portante épargne populaire induite par l’Etat ne peut 
donc se justifier par le volume et la rentabilité des inves-
tissements, mais elle n’est pas non plus préjudiciable. Il 
n’en va probablement pas de même si l’on considère 
l’épargne forcée du point de vue des individus. Pour 
ceux-ci, la décision d’épargner est le fruit d’un calcul vi-
sant à répartir la consommation de manière optimale 
tout au long du cycle de vie. En renonçant aujourd’hui à 
une part de la consommation qu’autoriserait le revenu, 
l’individu table sur la possibilité de financer ultérieure-
ment une consommation supérieure grâce à l’épargne 
réalisée. Mais l’obligation d’affiliation au 1er et au 2e pi-
liers enlève de sa pertinence à ce calcul dont la respon-
sabilité se trouve déléguée à des instances de décision 
externes, les pouvoirs publics et les partenaires sociaux. 

Ce système de contraintes repose en fait sur la crainte 
que les individus visent au premier chef leur consomma-
tion à court terme et qu’ils tendent à ne pas constituer 
suffisamment de réserves pour se prémunir contre les 
années de disette, en particulier la vieillesse. Les obliga-
tions de veiller à la prévoyance sont donc fortement 
marquées au sceau du paternalisme (Banks et Emmer-
son, 2000), qui doute de la capacité des ménages à gérer 
épargne et consommation et à répartir raisonnablement 
leurs ressources au fil du temps. Et quand cette faculté 
leur serait tout de même reconnue, les ménages se-
raient-ils suffisamment disciplinés pour respecter les 
plans «consommation-épargne» les plus efficaces? Ne 
se pourrait-il pas, suite à une perte de revenu ou à un 
souhait d’achat urgent, que l’immédiateté de la consom-
mation prenne le pas sur la perspective d’une consom-
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gnes indubitables montrant que, durant les années qui 
précèdent la retraite, les préférences individuelles se dé-
placent vers l’option temps libre. Durant cette période 
de la vie, l’activité, même quand elle est lucrative, perd 
de son attrait par rapport aux loisirs. Si la réduction du 
taux d’activité ou le retrait anticipé du monde du travail 
sont finançables à long terme par un revenu provenant 
de rentes, il y a une forte probabilité que cette option-ci 
soit choisie.

Incohérences dans les prescriptions  
après la retraite

Les choix politiques en vigueur manquent enfin de 
cohérence parce qu’ils limitent les prescriptions de pré-
voyance à la phase de vie active, ne soumettant les mé-
nages qui ont atteint l’âge de la retraite (éventuellement 
anticipée) à aucune restriction. La loi permet notam-
ment aujourd’hui de retirer l’entier du capital de pré-
voyance constitué. Du point de vue de la prévoyance, 
cette liberté est discutable: il est en effet peu probable, 
si le capital de prévoyance est épuisé trop rapidement, 
que les défauts de revenu qui s’ensuivent puissent en-
core être couverts par le revenu d’une activité lucrative. 
Ce qui risque plutôt de se produire, c’est le recours aux 
prestations complémentaires et au soutien des contri-
buables. 

Conclusions

Pour prévenir une éventuelle myopie des ménages 
par rapport aux besoins financiers de la vieillesse et se 
prémunir contre d’éventuels profiteurs, une certaine 
contrainte s’impose pour qu’épargne il y ait. Mais la po-
litique actuelle va au-delà du but visé à maints égards: 
les bas revenus, qui subissent un niveau de prévoyance 
trop élevé, et les revenus confortables (en raison des in-
citations fiscales exagérées) doivent s’attendre à ce que 
l’épargne qu’ils ont librement consentie ne parvienne 
pas à compenser suffisamment l’épargne à laquelle ils 
sont forcés, si bien que, du point de vue des intéressés, 
l’avoir de prévoyance ou le capital constitué par l’épar-
gne sembleront souvent trop élevés. Sur le plan micro
économique, cette situation est donc inefficiente, car les 
individus pourraient faire un meilleur usage de tels 
fonds dans l’ensemble des phases de leur vie. Si, de sur-
croît, la compensation se fait concrètement par un re-
cours accru à la possibilité de prendre une retraite antici-
pée, on ne peut conclure qu’à des effets contre-productifs, 
compte tenu de l’évolution démographique en cours: les 
assurances sociales perdent ainsi prématurément leurs 
meilleurs contributeurs nets et le monde du travail voit 
partir des travailleurs qualifiés qui se font rares. 

critique de l’éducation des enfants, et par des presta-
tions de vieillesse plus modestes. Mais les prescriptions 
des régimes de prévoyance empêchent ce type d’aména-
gement. Il est d’ailleurs peu probable que ces personnes 
parviennent à obtenir un volant de consommation opti-
mal en recourant au marché du crédit étant donné que, 
dans ce cas de figure, le prix du crédit est prohibitif, les 
garanties requises faisant régulièrement défaut. 

Augmentation du nombre de retraites 
anticipées

Le niveau de prévoyance visé semble donc souvent 
trop élevé, en particulier pour les ménages qui réalisent 
momentanément des revenus plus bas. Pourtant, les 
autres ménages ne sont pas épargnés non plus par les 
choix cornéliens entre épargne et consommation: les 
fortes incitations fiscales poussent aussi les ménages 
aisés à épargner plus qu’il ne serait souhaitable d’un 
point de vue impartial. Leur potentiel de consommation 
est donc reporté de manière excessive à une période ul-
térieure. Les exigences légales débouchent alors sur 
deux situations type: de hauts revenus et une grande 
fortune à l’âge ordinaire de la retraite, ou la capacité de 
financer une retraite anticipée. Or l’argument de la pro-
gression fiscale fait souvent pencher la balance vers la 
seconde de ces options. Un constat mis en évidence par 
les travaux de Bütler, Huguenin et Teppa (2004): en 
analysant les données des caisses de pension, ces der-
niers ont montré qu’à revenus égaux, une importante 
prestation de prévoyance allait de pair avec un départ 
précoce à la retraite. De même, l’attrait relatif d’une 
retraite anticipée se reflète dans la proportion de per-
sonnes actives peu avant l’âge ordinaire de la retraite.

Les données recueillies lors du recensement fédéral 
montrent que, depuis 1970, l’exercice d’une activité lu-
crative par les personnes de plus de soixante ans n’a 
cessé de reculer : de 28% en 1970, ce pourcentage est 
tombé à 12% en 2000. C’est surtout au cours des années 
70 et 80 que ce recul de l’activité s’est produit. Pour la 
première de ces décennies, les travaux de Riphahn et 
Sheldon (2005) expliquent le phénomène par l’augmen-
tation généreuse des rentes AVS survenue à cette épo-
que. Ils supposent en revanche que le recul enregistré 
dans les années 80 provient de l’introduction de la pré-
voyance professionnelle obligatoire (LPP) entrée en 
vigueur en 1985. Le 2e pilier se consolidant, le nombre 
de personnes ayant atteint la durée de cotisation maxi-
male augmente, ce qui permet à de larges couches de la 
population de prendre une retraite anticipée. Il semble 
d’ailleurs que cette marge de manœuvre soit réellement 
utilisée par de nombreux seniors actifs, comme le confir-
ment de tout récents travaux faits aux Etats-Unis par 
Autor et Duggan (2007). Ces derniers font état de si-
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des déductions de prévoyance. Cette opération contri-
buerait ainsi à relever le niveau du revenu disponible 
des ménages, donc à améliorer leur potentiel de consom-
mation et d’épargne. 
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Une politique cohérente de la prévoyance-vieillesse 
doit maintenir la fermeté des interventions à un niveau 
constant, avant et pendant la retraite. Le but recherché 
n’est pas l’obtention de prestations de vieillesse aussi 
hautes que possible, mais la garantie d’un revenu de 
base suffisant pendant la vieillesse. Le minimum vital 
garanti par le régime des prestations complémentaires 
doit servir de référence à laquelle aligner les exigences 
en matière d’épargne. Par rapport à aujourd’hui, cela 
signifierait en clair un abaissement des cotisations obli-
gatoires. Quant aux incitations fiscales couronnant 
l’épargne supplémentaire librement consentie, elles ne 
sont pas absolument nécessaires. Par contre, pour garan-
tir le revenu des assurés, l’âge venu, le retrait de capital 
devrait n’être autorisé que si la part de l’avoir de vieil
lesse transformé en rente permet d’assurer à l’intéressé 
une rente minimale à vie (par exemple d’un montant 
équivalent au minimum vital garanti par les prestations 
complémentaires à l’AVS). 

Une chute significative du taux global d’épargne 
consécutive à ce changement de cap n’est guère vrai-
semblable. D’une part, une grande partie de l’épargne 
populaire est apportée aujourd’hui par les entreprises ; 
elle est donc d’ores et déjà librement consentie. D’autre 
part, une partie des ménages réagirait à une baisse du 
taux d’épargne obligatoire par un relèvement de l’épar-
gne privée. Le nouveau système se distinguerait de l’an-
cien par davantage de liberté laissée à chacun de répar-
tir sa consommation selon ses préférences et ses priori-
tés, d’une phase à l’autre de son existence. La diminution 
des incitations fiscales peut, a priori, faire craindre une 
baisse de l’épargne. Mais il faut tenir compte du fait qu’à 
long terme, il devrait être possible d’abaisser l’ensemble 
de la charge fiscale, en contrepartie de la suppression 
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Bons de garde: chances et limites  
du financement des personnes 

L’octroi de bons de garde est un exemple typique de 
financement des personnes qui se retrouve régulière-
ment au centre du débat public. Des membres de 
différents milieux politiques y voient une possibilité, 
pour l’Etat, de soutenir l’accueil extrafamilial des 
enfants. Contrairement au financement de l’offre 
pratiqué habituellement, les bons de garde aident 
directement parents et enfants, sans que l’Etat ne 
doive renoncer à toute régulation. Cet article expose 
la théorie des bons de garde et présente des expé
riences concrètes qui ouvrent la voie.

Pourquoi l’Etat peut subventionner l’accueil 
extrafamilial des enfants 

La répartition des tâches entre l’Etat et le marché 
n’est pas régulièrement sujette à controverse dans le 
monde politique seulement, mais aussi dans les scien-
ces économiques. L’une des principales raisons de l’in-
tervention de l’Etat est ce que l’on appelle la défail
lance du marché: l’offre et la demande ne peuvent 
coïncider de manière optimale en raison d’effets exter-
nes, d’une mauvaise répartition des informations (asy-
métrie de l’information), de monopoles naturels ou 
d’une concurrence ruineuse. L’Etat intervient égale-
ment lorsque des objectifs nationaux, politiques ou so-
ciaux, sont en jeu, comme la garantie d’un minimum 
vital ou l’égalité des chances pour tous les citoyens et 
citoyennes.

Le marché de l’accueil extrafamilial pour enfants est 
défaillant, pour plusieurs raisons.1 Le bien «garde d’en-
fants» est un bien d’expérience et de confiance. En tant 
que tel, il présente des caractéristiques précises. Les pa-
rents ne peuvent en général juger de la qualité effective 
de l’institution de garde qu’après quelques semaines 
seulement (bien d’expérience). Jusque-là, et lors du 
choix de la place d’accueil, ils ne peuvent se fonder que 
sur des caractéristiques visibles, telles que la dotation en 
personnel, les coûts, le nombre de places d’accueil ou le 
programme. De plus, les parents souhaitent souvent que 
leurs enfants ne soient pas seulement bien gardés, mais 
qu’ils soient aussi stimulés d’une manière adaptée à leur 
âge, que ce soit individuellement ou en groupe, afin 
d’accroître leurs futures chances d’intégration et de for-
mation. Or ces effets ne sont pas évaluables, ou alors 
seulement à long terme. Les parents doivent donc pou-
voir s’attendre à ce que l’institution choisie et son per-
sonnel répondront à leurs espoirs (bien de confiance).

Les informations sur la qualité tant de l’institution 
que de la prise en charge sont donc réparties de manière 
inégale, asymétrique. Alors que les fournisseurs de pla-
ces d’accueil connaissent la qualité de leurs prestations, 
les parents ne disposent eux que de peu d’informations 
sur la formation et l’expérience professionnelle du per-
sonnel, entre autres. Afin de limiter cette asymétrie, 
l’Etat peut intervenir en fixant par exemple des exigen-
ces minimales concernant la formation des équipes 
d’accueil et leur dotation en personnel, et en contrôlant 
le respect de ces normes. Une autre possibilité consiste 
à encourager la transparence de l’offre.

Lorsque des exigences minimales sont fixées pour 
l’accueil des enfants, les prix ne peuvent pas descendre 
au-dessous d’un certain niveau. Il en résulte un prix du 
marché qui n’est pas à la portée d’une grande partie de 
la demande. Sans soutien étatique, seules les familles 
aisées peuvent donc se permettre de supporter la tota-
lité des coûts de l’accueil extrafamilial.

Les familles à bas revenus, les familles monoparenta-
les notamment, ont toutefois besoin de l’accueil extra
familial pour pouvoir subvenir à leurs propres besoins 
et à ceux de leurs enfants. Dans le domaine des assuran-
ces sociales et de l’aide sociale, on cherche toujours plus 
à insérer les personnes peu intégrées dans le marché du 
travail et à leur permettre ainsi de se procurer elles-

Rahel Zurfluh
Office fédéral des assurances sociales

1	 Les explications théoriques sont reprises principalement d’Enste/Stettes 
(2005) et de Stutzer/Dürsteler (2005).
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Différence entre financement des personnes 
et financement de l’offre 

Dans le cas du financement de l’offre, les fournisseurs 
de prestations sont subventionnés par l’Etat pour pro-
poser une offre déterminée (graphique G1). L’Etat re-
connaît ainsi que les fournisseurs d’accueil extrafamilial 
pour enfants assument une tâche importante pour la so-
ciété. D’un côté, ceux-ci offrent leurs prestations à des 

prix inférieurs à l’optimum économique, se chargent 
d’enfants dont les parents ne pourraient pas payer le 
prix plein ou gardent des places libres pour les cas d’ur-
gence et, de l’autre, l’Etat les indemnise. En accordant 
des subventions, les pouvoirs publics peuvent exercer 
une influence sur la contribution des parents ainsi que 
sur la qualité et l’étendue de l’offre. Ils peuvent encou-
rager la création de nouvelles places2, exiger des offres 
supplémentaires spécifiques ou introduire des normes 
de qualité plus élevées. Mais le financement de l’offre ne 
bénéficie qu’aux enfants qui trouvent une place dans 
une institution subventionnée ou auxquels une place a 
été attribuée dans une telle institution. 

Le financement de l’offre a un grand désavantage éco-
nomique: on ne vérifie souvent pas si l’offre subvention-
née répond aux besoins des parents et si les structures 
d’accueil font un usage efficient de leurs ressources. En 
règle générale, personne ne sait mieux quelle est la 
meilleure offre que ceux qui souhaitent en bénéficier. 
Plutôt que de mettre à disposition des places d’accueil – 
ce qui exigerait que l’on vérifie, en menant une enquête 
auprès des parents par exemple, si l’offre répond bien à 
des besoins – on pourrait verser les subventions pour l’ac-
cueil extrafamilial directement aux parents. Il serait ainsi 
possible de s’assurer que seules soient offertes les presta-
tions pour lesquelles une demande existe. C’est le raison-
nement qui sous-tend le financement des personnes. 

mêmes un revenu. Il est donc dans l’intérêt d’un Etat 
qui mise sur la responsabilité individuelle de ses ci-
toyens et citoyennes de faire un investissement social  
en subventionnant l’accueil extrafamilial pour enfants. 
Ce faisant, il peut même réaliser par la suite des éco
nomies et tabler sur une augmentation des recettes fis-
cales, comme l’ont montré des analyses coûts-bénéfices 
(Bauer/Müller Kucera 2000).

Enfin, il est souvent question, dans le débat en cours 
sur l’évolution démographique, du faible taux de nata-
lité de la Suisse. Des scénarios établis sur cette base pré-
disent le vieillissement de la population, de graves pénu-
ries de main-d’œuvre qualifiée et des problèmes accrus 
de financement pour les assurances sociales. Or une 
analyse économique montre que le faible taux de nata-
lité s’explique entre autres par des incitations perverses, 
les enfants représentant une charge financière considé-
rable pour de nombreux couples (Bütler 2006). Même si 
l’on peut espérer qu’au moment de décider d’avoir ou 
non un enfant, les futurs parents ne mènent pas seule-
ment des réflexions économiques, ou n’accordent pas 
une importance prépondérante aux arguments finan-
ciers, ces obstacles économiques n’ont pas de sens. Cela 
explique pourquoi des milieux proches de l’économie se 
prononcent eux aussi en faveur d’un soutien étatique à 
l’accueil extrafamilial pour enfants.

Schématiquement, trois possibilités s’offrent à l’Etat 
pour faire face aux problèmes du marché (BMFSJF 
2008):

Supprimer le marché et organiser lui-même l’offre 1.	
(étatisation de l’offre).
Intervenir du côté de l’offre et prendre en charge une 2.	
partie des coûts des fournisseurs de prestations (sub-
vention de l’offre).
Intervenir du côté de la demande et accorder une 3.	
subvention aux parents (subvention des personnes).

Il n’est pas possible, dans le cadre de cet article, de don-
ner une vue d’ensemble de la pratique actuelle en ma-
tière de subventions en Suisse. Le soutien à l’accueil 
extrafamilial relevant de la compétence des cantons ou 
des communes, les systèmes mis en place sont très va-
riés. 

Financement de l’offre� G1

Source : Propre présentation
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2	 Par son programme «Aides financières à l’accueil extrafamilial pour 
enfants», la Confédération encourage depuis 2003 la création de nou-
velles places d’accueil. Elle soutient pendant trois ans au maximum la 
création de nouvelles structures d’accueil collectif de jour ou l’exten-
sion d’offres existantes. Ce financement permet aux structures de faire 
face aux coûts extraordinaires qui doivent être assumés durant la phase 
de développement.
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services (affectés à un usage bien défini) ni être vendus 
à des tiers (non commercialisables). 

Si les parents désirent davantage d’heures de garde, 
un accueil de meilleure qualité ou une prise en charge 
plus globale, ils peuvent acquérir les services supplé-
mentaires à leurs frais («open-ended voucher»). Il serait 
aussi possible de ne pas permettre l’acquisition de pres-
tations supplémentaires («ended voucher»), afin de 
donner les mêmes chances à tous les parents et donc à 
tous les enfants. Le bon en lui-même ne garantit cepen-
dant pas aux parents une place d’accueil pour leur en-
fant ou une place dans la structure de leur choix. Il leur 
donne seulement le droit de voir leurs frais d’accueil 
extrafamilial pris (partiellement) en charge par les pou-
voirs publics.

Dans le cadre du système de bons, l’Etat n’est pas 
contraint à renoncer à toute influence sur l’offre. Il peut 
par exemple fixer les conditions ou normes minimales 
auxquelles les structures doivent répondre pour pouvoir 
accepter les bons. Dans ce cas, les structures d’accueil 
collectif de jour, les parents de jour et les garderies de-
vraient se faire accréditer4. Une telle obligation garantit 
dans une certaine mesure que l’institution à laquelle les 
parents confient leur enfant s’en occupera de manière 
adéquate. Les exigences minimales ne doivent cepen-
dant pas créer un seuil d’entrée trop élevé, qui ne per-
mettrait pas l’apparition de nouveaux prestataires sur le 
marché. Enfin, dans un système de bons, il est important 
de veiller à ce que les informations sur les fournisseurs 

Les parents disposeraient d’un maximum de liberté si 
on leur attribuait une certaine somme à titre de subven-
tion pour la garde des enfants, somme qu’ils pourraient 
allouer à leur guise. Si l’objectif était de permettre aux 
parents et aux enfants de choisir librement l’accueil sou-
haité, le montant pourrait être versé directement aux 
parents. Ces derniers pourraient ainsi décider en toute 
liberté du type de prestations pour lequel ils désirent 
dépenser la somme octroyée: structure d’accueil collec-
tif de jour, parents de jour ou garde des enfants dans le 
cadre de la famille. Etant donné que l’Etat ne peut véri-
fier l’utilisation faite par chaque famille des montants 
accordés, il est cependant possible que les parents affec-
tent ces revenus supplémentaires à d’autres fins, et non 
à la garde des enfants.

Or, en soutenant l’accueil extrafamilial, l’Etat ne sou-
haite pas seulement aider les parents et leurs enfants. 
Ses objectifs vont en général bien au-delà et concernent 
la société dans son ensemble: il s’agit notamment de 
permettre de mieux concilier vie professionnelle et fa-
miliale, d’augmenter le taux d’activité des femmes ou de 
favoriser l’égalité des chances entre enfants. Il revient 
au monde politique de décider de l’ordre de priorité de 
ces objectifs. Si, à travers l’accueil extrafamilial, ce sont 
des buts concernant la société en général que l’on vise, 
les paiements financiers directs ne font plus figure de 
moyen idéal. En effet, il faudrait dans ce cas pouvoir 
être sûrs que les parents partagent les objectifs fixés et 
fassent des allocations pour enfants un usage qui soit 
optimal non seulement pour eux, mais aussi pour la 
société. Cette supposition est peu vraisemblable. De 
plus, il est légitime que l’Etat assortisse de conditions 
l’octroi de subventions.

Les bons de garde résolvent ce dilemme. Les pouvoirs 
publics décident de l’affectation qui doit être faite de la 
subvention (accueil extrafamilial et non habits pour les 
enfants, garde par ses propres soins ou vacances), alors 
que les parents peuvent opter pour l’offre qui leur 
convient (structure d’accueil collectif de jour X et non 
maman de jour Y ni garderie Z).

En théorie, le fonctionnement est très simple: tous les 
enfants potentiellement bénéficiaires reçoivent un bon 
correspondant soit à un montant précis, soit à un nom-
bre déterminé d’heures de garde. Les parents cherchent 
alors une offre de prise en charge et la payent à l’aide du 
bon. L’institution présente ensuite le bon à l’Etat, qui lui 
rembourse les prestations fournies (graphique G2). Le 
financement des personnes peut aussi présenter d’autres 
modes de remise des bons et de remboursement. Le sys-
tème se complique quelque peu lorsque le bon ne cou-
vre pas le coût total de la garde. Dans ce cas, il faut déci-
der si les parents paient leur contribution à l’Etat ou à  
la structure d’accueil. Les bons de garde sont dans la 
plupart des cas établis au nom de l’enfant (nominatifs) 
et ils ne peuvent en général pas servir à acquérir d’autres 

Financement des personnes3� G2

Source : Propre présentation
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3	 Dans ce modèle également, les parents paient bien entendu des impôts 
qui servent à financer les bons. Par souci de clarté, ce transfert n’appa-
raît pas dans ce schéma.

4	 Le processus d’accréditation consiste notamment à examiner si les 
structures remplissent des exigences minimales. Les structures qui ne 
figurent pas dans la liste officielle ne sont pas autorisées à accepter des 
bons.
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spatiale est faible, il peut s’avérer difficile de créer des 
structures d’accueil collectif de jour et d’en faire à long 
terme des institutions rentables. La garde au sein de fa-
milles de jour est une solution dans bien des cas. Lors-
que, pour des raisons structurelles, la demande est trop 
faible, il n’est pas vraisemblable qu’un marché avec une 
offre suffisante se crée. 

Impossibilité de prévoir la demande

Lors du passage du financement de l’offre au système 
de bons, le principal défi réside dans l’impossibilité de 
prévoir la demande. Celle-ci augmente en effet lorsque 
tous les enfants reçoivent automatiquement un bon ou 
qu’un très grand nombre d’entre eux y a droit. Plusieurs 
raisons l’expliquent. L’introduction des bons rend visi-
ble la demande des parents qui auraient aimé faire gar-
der leur enfant avant le changement de système déjà, 
mais ne connaissaient pas l’offre, n’avaient pas trouvé 
de place à prix abordable ou s’attendaient à ce qu’au
cune place ne leur soit attribuée.

Alors qu’avec le financement de l’offre, seuls les en-
fants qui ont une place dans les bonnes structures profi-
tent des subventions, dans le système de bons, les pa-
rents qui font garder leurs enfants dans des institutions 
privées ont eux aussi droit à une aide. Il s’agit ici aussi 
d’une demande déjà existante, ignorée dans un système 
de financement de l’offre.

Les effets psychologiques amplifient eux aussi la de-
mande: une fois le bon reçu, on compte bien faire valoir 
un droit clairement établi. Enfin, l’aide apportée direc-
tement aux enfants renforce de manière non négligea-
ble la sensibilité et l’intérêt pour le sujet chez des pa-
rents qui n’avaient auparavant que peu d’informations 
sur les possibilités de garde extrafamiliale. 

Premières expériences: introduction  
d’un système de bons à Hambourg et Berlin

Hambourg est le premier Land allemand à avoir in-
troduit, en 2003, un système de bons à grande échelle. 
La ville hanséatique joue ainsi un rôle de pionnier au 
plan européen.

Le système hambourgeois est très proche du modèle 
théorique. Les bons donnent droit à un certain nombre 
d’heures de garde par semaine. Y figure également la par-
ticipation financière des parents. Des rabais sont prévus 
pour chaque enfant supplémentaire d’une même famille. 
Les parents s’acquittent de leur montant directement 
auprès du fournisseur; la structure encaisse la différence 
en faisant valoir le bon auprès du service de la jeunesse. 
En principe, tous les enfants entre trois ans et l’âge sco-
laire ont droit à cinq heures de garde par jour, repas de 

soient transparentes et accessibles aux parents, afin 
d’éviter l’asymétrie mentionnée en début d’article.

Les avantages du système de bons

Du point de vue économique, les bons sont plus effi-
caces que le financement de l’offre pratiqué habituelle-
ment, et ce de deux points de vue: ils évitent que les 
deniers publics ne soient investis dans des offres pour 
lesquelles il n’y a pas de demande (efficience allocative) 
et garantissent que les fournisseurs – en situation de 
concurrence – fassent un usage efficient des montants 
mis à leur disposition (efficience productive). L’Etat 
peut ainsi s’assurer que les fonds qu’il affecte à l’accueil 
extrafamilial des enfants sont bien investis.

Du point de vue de la société, le système des bons 
possède certains avantages que présente aussi le finan-
cement de l’offre. Il permet à l’Etat de continuer, dans 
un domaine sensible, à poursuivre des objectifs sociaux 
à travers l’accueil extrafamilial, malgré une intensifica-
tion de la concurrence. L’accès aux bons peut être faci-
lité ou restreint, ou encore soumis à des conditions sup-
plémentaires, en fonction des objectifs poursuivis. Si 
l’on cherche par exemple à améliorer l’égalité des chan-
ces entre les enfants, la participation aux frais pourra 
être calculée en fonction des revenus des parents, pour 
que les familles de condition modeste puissent aussi re-
courir à l’accueil extrafamilial. Pour atteindre un autre 
objectif, celui d’augmenter le taux d’activité des fem-
mes, on cherche le plus souvent à favoriser la concilia-
tion entre vie professionnelle et familiale. Si ce but est 
recherché, l’attribution de bons peut être soumise à une 
condition, à savoir que les deux parents exercent une 
activité professionnelle.

Certains avantages du système de bons ne se font sen-
tir que sur la durée. L’offre en matière d’accueil extra
familial pour enfants ne peut réagir que très lentement 
à une augmentation de la demande. Il est parfois dif
ficile de trouver des locaux et du personnel formé en 
nombre suffisant pour correspondre aux normes de 
qualité exigées, ou l’opération n’est possible qu’à des 
prix comparativement élevés. Dans la phase de départ, il 
faut s’attendre à ce que la demande dépasse l’offre (de-
mande excédentaire). Cela signifie, en fonction du sys-
tème choisi, que tous les bons ne peuvent pas être utili-
sés ou que les parents se retrouvent face à un choix res-
treint. Etant donné que des fournisseurs ne répondant 
pas aux besoins des parents restent en activité, il est pos-
sible que la qualité de l’offre ne s’améliore pas durant  
la phase introductive. A long terme, on s’attend pour-
tant à ce que le système de bons stimule la concurrence 
et donc aussi la qualité de l’offre (BMFSJF 2008).

Dans les régions rurales enfin, où le nombre de nais-
sances est très variable ou très bas et où la concentration 
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Une enquête menée en 2006 (Hilgers/Kastner/Streh-
mel 2007) a mis en évidence les premiers effets de l’in-
troduction du système de bons. La principale conclusion 
concerne l’évolution de la qualité et les disparités socia-
les. Comme la théorie le prévoyait pour la phase de dé-
part du moins, les bons ont créé de grandes différences 
et exercé une influence négative sur la qualité de l’offre. 
Tant que la demande dépasse l’offre, des prestataires 
inefficients reçoivent suffisamment de bons pour se 
maintenir sur le marché. Les écarts se creusent: les struc-
tures réputées sont submergées de demandes, établis-
sent de longues listes d’attente et peuvent améliorer la 
qualité de leur offre, alors que les autres sont contrain-
tes à faire des économies. Lorsque le marché ne peut 
remplir sa fonction et que les fournisseurs n’offrant pas 
un niveau de qualité suffisant ne sont pas évincés, une 
partie des parents doivent, contre leur gré, se contenter 
d’une offre de moindre qualité. Les structures jouissant 
d’une bonne réputation se trouvent souvent dans des 
quartiers bien situés, et il est en général plus facile pour 
les parents des couches sociales supérieures d’exploiter 
les sources d’information existantes et de trouver les 
meilleures offres pour leurs enfants. Ainsi, malgré un 
soutien spécifique accordé aux enfants de langue étran-
gère, le système des bons a accentué la ségrégation so-
ciale dans les structures d’accueil collectif de jour de 
Hambourg.

Une offre suffisamment étoffée
En janvier 2006, Berlin a été le deuxième Land alle-

mand à passer au système des bons de garde pour en-
fants. Son modèle est comparable à celui de Hambourg. 
Les préparatifs ont commencé en 1995 déjà, avec les 
premières révisions de loi. Berlin a fait preuve de plus 
de précaution que Hambourg dans l’introduction des 
nouveautés. Les expériences réalisées dans la capitale 
allemande pourraient livrer des enseignements déter-
minants sur l’efficacité du modèle des bons, car, contrai-
rement à Hambourg, cette ville dispose d’une offre suf-
fisamment étoffée de places de garde, particulièrement 
dans la partie de la ville qui constituait autrefois Berlin-
Est. Les premières évaluations du système ne sont tou-
tefois pas attendues avant le second semestre 2008. Mais 
on salue déjà une augmentation de la transparence des 
coûts, pour tous les participants.

L’introduction d’un tel système est envisageable en 
Suisse également. Le Conseil fédéral voit dans le pas-
sage du financement de l’offre à celui des personnes un 
moyen de stimuler la concurrence entre fournisseurs et 
d’insuffler une nouvelle dynamique dans le domaine de 
la garde extrafamiliale pour enfants. Depuis octobre 

midi inclus.5 Si les parents renoncent au repas, seules qua-
tre heures sont accordées (Ville de Hambourg 2008).

De plus, tous les enfants de 0 à 14 ans ont droit à un 
bon équivalant au nombre d’heures pendant lesquelles 
aucun de leurs parents ne peut se charger d’eux, que ce 
soit en raison de l’activité professionnelle des deux pa-
rents ou du parent qui assume la garde des enfants, 
d’une formation ou de la participation à des mesures de 
réinsertion dans le cadre de l’aide aux chômeurs. Ce 
droit doit être reconnu par le Service de la jeunesse. Fi-
nalement l’enfant qui, pour son bien ou sa protection, 
doit être pris en charge en dehors de sa famille obtient 
également des bons, et des raisons sociales ou pédagogi-
ques peuvent également être invoquées. Le droit doit 
alors aussi être prouvé, pour pouvoir être reconnu par le 
Service de la jeunesse. Les bons ne sont pas distribués 
automatiquement, mais selon un système de priorité 
complexe, et jusqu’à épuisement des fonds mis à dispo-
sition (Ville de Hambourg). 

Les bons fonctionnent comme des «bons ouverts»: les 
parents peuvent faire garder leur enfant plus longtemps 
que le nombre d’heures accordées, mais ils paient ces 
heures supplémentaires au prix plein. Cette disposition 
a provoqué bien des remous à Hambourg, car les pa-
rents ayant droit à un nombre restreint d’heures de 
garde devaient soudain s’acquitter d’une somme exor-
bitante s’ils voulaient faire participer leur enfant à une 
excursion ou à une fête spéciale organisée dans le cadre 
de la structure d’accueil.

Une transition difficile
A Hambourg, le passage d’un financement de l’offre 

classique à un financement des personnes avec bons de 
garde s’est révélé très difficile dans un premier temps. 
Personne ne semblait vraiment préparé aux change-
ments. Les effets sur la demande avaient été totalement 
sous-estimés et nombre de parents, bien que titulaires 
de bons, n’ont pas pu trouver de place pour leur enfant. 
Le projet péchait par son ambition démesurée, puisque 
l’on se proposait, dans le cadre de ce seul changement 
de système, non seulement de modifier le modèle de fi-
nancement et d’étendre le droit à la garde, mais aussi 
d’élever les exigences en matière de qualité et de réali-
ser des économies. La multiplicité des objectifs a rendu 
plus ardue l’introduction des bons. Mais en 2004 déjà, la 
plupart des difficultés étaient surmontées, et le budget 
pour la garde d’enfants était augmenté. Le système 
fonctionne actuellement plus ou moins sans accrocs et a 
de bons résultats. A Hambourg, le nombre d’enfants 
gardés à temps partiel au moins à l’extérieur de leur fa-
mille est supérieur à la moyenne des Länder de l’Alle-
magne de l’Ouest. Mais il manque encore des places. 
Quatre ans après l’introduction des bons, le marché 
n’agit toujours pas dans tous les quartiers comme la 
théorie le voudrait. 

5	 Ou pour être plus exact : ils ont droit à une participation aux frais de la 
part de l’Etat pour cinq heures de garde par jour.
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2007, les cantons et communes qui souhaitent mener un 
projet pilote en instaurant un système de bons de garde 
pour les structures d’accueil collectif de jour peuvent, 
pour une période déterminée, recevoir un soutien finan-
cier de la Confédération. Dans le cadre du programme 
«Aides financières à l’accueil extrafamilial pour en-
fants», cette dernière participe financièrement aux pro-
jets pilotes des cantons, des communes ou des associa-
tions de communes. Elle assure le suivi des projets, les 
évalue et rend accessible au public les connaissances ac-
quises.6

Bilan

Les réflexions théoriques et les premières expériences 
concrètes montrent que le financement des personnes, 
au moyen de bons de garde ou même de déductions fis-
cales, peut influencer l’offre et la demande, et donc la 
concurrence, sur le marché de l’accueil extrafamilial des 
enfants. L’intégration d’éléments d’économie de mar-
ché facilite l’accès au marché d’offres nouvelles, bien 
adaptées aux enfants et aux parents, et permet à ces der-
niers de mieux faire prendre en compte les besoins de 
leur famille lors de la recherche d’une place de garde.

Les expériences de Hambourg prouvent également 
qu’un système de bons de garde peut fonctionner. Il 
semble pourtant important de préparer minutieusement 
le passage au nouveau modèle, de prévoir un cadre tem-
porel suffisant, de prendre au besoin des mesures d’ac-
compagnement et de fixer un nombre restreint d’objec-
tifs bien définis. 

6	 Pour de plus amples informations, consulter www.ofas.admin.ch > 
pratique > accueil extra-familial pour enfants.



dossier
	 Dossier	 Approche économique des questions sociales

218� Sécurité sociale CHSS 4/2008

Le revenu de participation: un instrument 
efficace de lutte contre la pauvreté?

Dans le système actuel de sécurité sociale en Suisse, 
les personnes peu qualifiées n’ont que peu d’incita-
tions financières à travailler. De plus, de nombreuses 
personnes renoncent à faire appel à l’aide sociale 
alors que leurs revenus se situent en dessous du 
minimum vital. L’introduction d’un «revenu de partici-
pation» pourrait à la fois améliorer l’efficacité écono-
mique et améliorer la situation des «working poor». 
Une telle mesure devrait cependant être complétée 
par d’autres réformes.

En Suisse, la plupart des prestations sociales dont béné-
ficient les ménages pauvres sont accordées sous condi-
tion de ressources, c’est-à-dire que le montant alloué 
dépend du revenu et de la fortune du ménage. Comme 
les taux marginaux d’imposition sont très élevés pour 
les bénéficiaires de ces prestations, un tel système n’of-
fre que peu ou pas d’incitations financières à travailler 
et ne valorise donc pas l’effort. De plus, l’objectif de ré-
duction de la pauvreté n’est que partiellement atteint 
par le système suisse de sécurité sociale, car une propor-
tion importante de ceux qui auraient en principe droit 
aux prestations d’aide sociale renonce à les demander 
en raison des effets stigmatisants de la procédure. 

Pour remédier au manque d’incitations économiques 
et à la faiblesse du taux de recours à l’aide sociale, de 
nombreuses propositions ont été avancées dans la litté-
rature économique. Certains auteurs préconisent une 
simplification radicale du système de sécurité sociale en 

remplaçant l’ensemble des prestations actuelles par un 
dispositif unique, comme par exemple l’impôt négatif 
ou le revenu de base. Si une telle démarche ne paraît pas 
souhaitable du point de vue économique, il n’en reste 
pas moins que ces instruments peuvent avoir un rôle à 
jouer dans une réforme du système actuel de sécurité 
sociale. 

Après avoir fait le point sur les problèmes incitatifs 
dans le système actuel, nous passerons donc ces instru-
ments brièvement en revue et discuterons également 
des propositions de réforme plus novatrices, à savoir les 
crédits d’impôts et le revenu de participation. L’objectif 
principal de ces dernières mesures serait de diminuer  
le rôle des prestations sous condition de ressources et  
de permettre ainsi aux travailleurs pauvres («working 
poor») de se passer de l’aide sociale.

Situation actuelle

En Suisse, le versement de certaines prestations socia-
les – comme l’aide sociale, les subsides d’assurance ma-
ladie, les avances sur pension alimentaire, les allocations 
au logement – dépendent du revenu des bénéficiaires. 
Dans un tel système, une augmentation du revenu du 
travail ne se reflète que très partiellement dans une aug-
mentation du revenu disponible. Par conséquent, les bé-
néficiaires de ces prestations sont confrontés à des taux 
marginaux d’imposition élevés et n’ont que peu d’incita-
tions financières à travailler. Le problème se pose de 
manière particulièrement aiguë dans l’aide sociale qui 
comble la différence entre le minimum vital et le revenu 
net du ménage. 

Comment améliorer les incitations économiques et 
valoriser l’effort dans un tel système de sécurité sociale? 
Le problème n’est pas simple, car il ne suffit pas d’agir 
sur chaque composant du système de manière isolée. 
Un exemple peut illustrer le dilemme. La Conférence 
suisse des institutions d’action sociale (CSIAS) a révisé 
récemment ses recommandations pour le calcul de 
l’aide sociale afin d’y intégrer des mesures incitatives. 
En particulier, cette révision a introduit une franchise 
sur le revenu provenant d’une activité professionnelle. 
Ainsi, lorsqu’une personne reprend une activité lucra
tive, son revenu n’est pas pris en compte intégralement 
dans le calcul de l’aide sociale. 

Il est vrai que cette nouvelle mesure donne une moti-
vation financière à reprendre une activité rémunérée à 
ceux qui restent bénéficiaires de l’aide sociale. En re-
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Impôt négatif

Le concept d’impôt négatif remonte aux années 60 
lorsque des économistes de différents bords politiques 
ont préconisé une réforme du système de sécurité du 
revenu aux Etats-Unis. Milton Friedman a été le pre-
mier à proposer le principe de l’impôt négatif, alors que 
James Tobin a élaboré un concept détaillé pour sa mise 
en œuvre. Par analogie avec l’impôt «positif» sur le re-
venu, l’idée d’un impôt négatif consiste à appliquer des 
taux d’imposition négatifs aux revenus situés en dessous 
d’un certain seuil. Il s’agit en quelque sorte d’une exten-
sion «vers le bas» du barème d’impôt, consistant à com-
pléter ou à remplacer les prestations sociales accordées 
sous condition de ressources. C’est notamment par rap-
port à ce dernier aspect – dans quelle mesure l’impôt 
négatif remplace ou complète les prestations sociales 
existantes – que les différentes propositions se distin-
guent.

Le but principal de l’impôt négatif est d’éliminer la 
«trappe à pauvreté» qui est inhérente à tout système de 
revenu minimum garanti ou d’aide sociale tradition
nelle. L’impôt négatif vise à mieux récompenser l’effort 
en réduisant le taux marginal d’imposition qui est pro-
che ou égal à 100% dans le cas du revenu minimum ga-
ranti. Dans le modèle le plus élémentaire d’impôt néga-
tif, le contribuable reçoit un crédit d’impôt et voit son 
revenu imposé à un taux unique. Il faut souligner que 
dans un tel système, le crédit d’impôt est remboursable, 
c’est-à-dire que l’administration fiscale rembourse au 
contribuable la différence entre le crédit d’impôt et 
l’impôt dû au cas où celle-ci serait positive. Le crédit 
d’impôt peut donc également être interprété comme un 
revenu garanti. 

Dans la discussion américaine des années 70, il est ap-
paru assez vite que le modèle élémentaire d’impôt né-
gatif impliquerait des taux d’imposition très élevés si 
l’on veut garantir le minimum vital à l’ensemble de la 
population. Si l’impôt négatif remplace toutes les pres-
tations destinées à combattre la pauvreté, il ne pourra 
atteindre simultanément les trois objectifs suivants :

garantir un minimum vital à ceux qui ne disposent ••
d’aucun revenu provenant d’une activité profession-
nelle ;
maintenir un taux marginal d’imposition à un niveau ••
raisonnable afin de préserver une incitation suffisante 
au travail pour ceux qui reçoivent un transfert du gou-
vernement;
éviter que l’Etat paie un transfert net à un trop grand ••
nombre de contribuables afin de limiter le coût bud-
gétaire du dispositif.

C’est face à ce dilemme que les divergences politiques 
se font sentir. Ceux qui estiment qu’une amélioration de 
l’incitation au travail est le but principal d’une réforme 

vanche, la personne qui voudrait s’affranchir de l’aide 
sociale se trouve confrontée à une situation où son re-
venu serait inférieur au montant qu’elle recevrait en res-
tant à l’aide sociale. L’introduction d’un mécanisme in-
citatif à l’intérieur du système d’aide sociale a donc créé 
un effet de seuil à la sortie de l’aide sociale. Le problème 
est encore aggravé par le fait que la plupart des cantons 
prélèvent des impôts sur les revenus proches du mini-
mum vital alors que les personnes à l’aide sociale sont 
généralement exonérées d’impôt.

Pour un diagnostic plus fin de ce problème, il convient 
donc d’analyser le système d’impôts et de transferts so-
ciaux dans son ensemble. La CSIAS a récemment entre-
pris un tel travail pour les chefs-lieux des cantons suis-
ses, mettant en évidence des effets de seuil ou «trappes 
à pauvreté» dans plusieurs villes suisses.1 Ces effets de 
seuil ne sont pas seulement liés à la situation où un mé-
nage voudrait quitter l’aide sociale, mais apparaissent 
aussi dans les cas où un ménage perd le droit aux avan-
ces sur pension alimentaire ou aux subsides d’assurance-
maladie lorsque son revenu déterminant dépasse un 
certain seuil. 

Les effets de seuil ne sont que la manifestation la plus 
extrême d’un phénomène plus général, à savoir le ni-
veau très élevé des taux marginaux d’imposition pour 
les ménages dont les membres sont faiblement qualifiés. 
Mais ils posent un problème supplémentaire qui rend 
leur suppression d’autant plus urgente. En effet, ils vio-
lent un des principes fondamentaux de tout système fis-
cal, à savoir le principe de l’équité horizontale. Ce prin-
cipe stipule qu’à capacité contributive égale, deux mé-
nages devraient payer le même montant d’impôt ou re-
cevoir les mêmes prestations. Dans le cas des effets de 
seuil, ce principe est violé de manière flagrante puisque 
deux ménages ayant un revenu brut quasiment identi-
que se retrouvent avec un revenu disponible très diffé-
rent.

Parmi les réformes à envisager, la suppression des 
effets de seuil devraient donc être une priorité. Une pre-
mière option serait d’entreprendre une réforme mini-
male des instruments existants. Par exemple, les barè-
mes de l’aide sociale pourraient être révisés de telle 
manière que la sortie de l’aide sociale ne soit plus péna-
lisée financièrement.2 Une deuxième option serait de 
viser une réforme plus ambitieuse en explorant de nou-
veaux instruments. 

1	 Voir C. Knupfer, N. Pfister, O. Bieri (2007) : Aide sociale, impôts et reve-
nus en Suisse, CSIAS, Berne.

2	 Le coût d’une telle réforme se monterait à 1-3% des dépenses d’aide 
sociale selon une estimation du groupe d’expert «Crédits d’impôts». 
Voir R. Leu, M. Gerfin, Y. Flückiger, T. Müller, C. Knöpfel, G. Kirchgässner, 
A. Spermann (2007), Erwerbsabhängige Steuergutschriften: Möglich-
keiten und Auswirkungen einer Einführung in der Schweiz, Rapport 
d’experts, Berne.
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ciale, et les autres prestations sociales pourraient être 
réduites d’un montant équivalent. D’autres plaident 
pour une allocation universelle plus modeste dont le fi-
nancement serait plus facile à assurer.

Il est aisé de voir ce que l’impôt négatif et le revenu 
de base ont en commun: au crédit d’impôt rembour
sable du premier correspond l’allocation du second. Les 
différences entre ces deux instruments sont liées essen-
tiellement à l’unité de référence – ménage ou individu. 
Alors que l’impôt négatif repose sur la même unité éco-
nomique de référence que l’impôt positif sur le revenu, 
l’allocation universelle est attribuée sur une base stric-
tement individuelle. En Suisse, les prestations sociales 
dont le fonctionnement est proche de celui du revenu 
de base sont les allocations familiales.

Du point de vue économique, le revenu de base se 
trouve confronté au même dilemme que l’impôt négatif. 
La variante ambitieuse de cette réforme, qui consiste-
rait à remplacer l’aide sociale par un revenu de base au 
niveau du minimum vital, aurait un coût économique 
prohibitif. En revanche, une variante plus modeste qui 
transformerait les allocations familiales en véritable al-
location inconditionnelle pour enfants pourrait faire 
une contribution à la lutte contre la pauvreté des en-
fants.

Crédits d’impôts conditionnels

De nouveaux dispositifs qui s’inspirent du principe de 
l’impôt négatif, tout en contournant le dilemme, ont été 
créés notamment aux Etats-Unis (Earned Income Tax 
Credit, EITC) et au Royaume-Uni (Working Families 
Tax Credit, WFTC). Ces mesures ont en commun que le 
crédit d’impôt n’est accordé qu’à condition d’exercer 
une activité professionnelle rémunérée. Selon les pays, 
cette condition est formulée différemment. Aux Etats-
Unis, le barème de l’EITC est défini de telle sorte que  
le montant de crédit accordé croît initialement avec le 
revenu de l’activité professionnelle; le crédit est nul si 
aucun revenu n’est gagné par le ménage. Par contraste, 
le WFTC impose une condition de participation expli-
cite puisqu’il n’est accordé que si l’un des membres du 
ménage travaille au moins 16 heures par semaine.

Les études qui évaluent ces mesures trouvent que les 
taux d’activité des ménages monoparentaux ont aug-
menté de manière significative dans les deux pays. En 
revanche, les personnes déjà actives avant l’introduction 
de la mesure ainsi que les personnes apportant un 

choisiront de baisser non seulement le taux marginal 
d’imposition, mais aussi le niveau garanti de revenu. 
Une telle réforme, préconisée notamment par Fried-
man, tend en effet à accroître l’offre de travail agrégée 
mais aura également pour conséquence d’aggraver la 
situation des ménages vivant dans la précarité. Il ressort 
de cette discussion que dans tout projet de réforme de 
ce type, il se pose un problème d’arbitrage entre l’incita-
tion au travail et la réduction de la pauvreté.

En raison de ce dilemme, la version «pure» de l’impôt 
négatif n’a été mise en place dans aucun pays à ce jour. 
Il faut cependant souligner que la question de l’arbi
trage entre incitation au travail, garantie du minimum 
vital et coûts budgétaires a été présente dans toutes les 
réformes des systèmes de sécurité sociale de ces der
nières années. De nombreux pays en Europe et en Amé
rique du Nord ont adopté des réformes qui contiennent 
des éléments du modèle de l’impôt négatif, qu’il s’agisse 
de crédits d’impôt remboursables ou de dispositifs inci-
tant au travail.

Il y a cependant un domaine où l’impôt négatif pour-
rait trouver une application en Suisse: l’intégration des 
subsides d’assurance-maladie au barème de l’impôt sur 
le revenu. Une telle réforme serait beaucoup plus mo-
deste que ce qui était prévu par Friedman et Tobin, mais 
c’est précisément pour cette raison que les principaux 
inconvénients de l’impôt négatif pourraient être évités. 
Dans le cas du canton de Genève, il semble que la trans-
formation des subsides en crédit d’impôt remboursable 
permettrait de simplifier le barème fiscal de manière 
étonnante. Pour un célibataire habitant la ville de Ge-
nève, le taux marginal se situerait entre 27 et 30% pour 
un revenu imposable entre 10 000 et 100 000 francs, sans 
que ce changement de système crée un grand nombre 
de perdants ou de gagnants.3 On serait donc très proche 
du modèle élémentaire de l’impôt négatif avec l’avan-
tage d’une grande transparence des taux marginaux. 

Revenu de base

Ces dernières années, l’idée du revenu de base (aussi 
connue sous les appellations d’allocation universelle, 
revenu d’existence, revenu de citoyenneté) a trouvé de 
nouveaux défenseurs, surtout en Allemagne et en Suisse 
allemande. Il s’agit d’une proposition de réforme qui est 
proche de l’impôt négatif du point de vue économique. 
Selon l’idée du revenu de base, chaque citoyen reçoit 
une allocation inconditionnelle de la part de l’Etat. 
Cette allocation ne dépendrait ni du revenu de l’indivi-
du, ni de son état civil, ni de sa volonté de prendre un 
emploi. Plusieurs variantes de revenu de base ont été 
proposées: certains préconisent de fixer le montant de 
l’allocation à un niveau qui permettrait de couvrir le 
minimum vital. Dans ce cas, elle remplacerait l’aide so-

3	 Ces chiffres ne se basent pas sur des simulations détaillées mais sur des 
calculs exploratoires à l’aide des barèmes de l’année 2004. Pour plus 
de détails, voir T. Müller et X. Oberson (2008), Impôt négatif ou crédit 
d’impôt : étude de faisabilité d’une réforme des subsides d’assurance-
maladie, Série de publications du LEA, Université de Genève.
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tion. S’inspirant du concept de revenu de base, l’écono-
miste anglais Anthony B. Atkinson propose d’en sou-
mettre le versement à une condition de participation.6 
Plutôt que de remplacer des prestations sociales exis-
tantes, un tel dispositif complèterait le système existant 
et aurait pour but principal de réduire le rôle de l’aide 
sociale et des autres prestations sous condition de res-
sources. 

Il s’agirait d’une allocation versée à tous les adultes 
qui remplissent une condition de participation. Dans 
l’esprit d’Atkinson, cette condition serait interprétée 
dans un sens large et ne se limiterait pas à une participa-
tion au marché du travail mais inclurait également des 
activités utiles à la collectivité. Ainsi seraient reconnues 
les personnes qui travaillent en tant qu’employés ou in-
dépendants ; qui ont atteint l’âge de la retraite; qui ne 
peuvent travailler pour des raisons de santé ou de han-
dicap; qui sont au chômage; qui suivent une formation 
reconnue; qui s’occupent d’enfants, de personnes âgées 
ou handicapées; qui exercent des formes reconnues de 
travail bénévole etc.

Dans un projet de recherche du Fonds national suisse 
(PNR 45), nous avons évalué une version plus restrictive 
du revenu de participation, comportant une condition 
de participation au marché du travail. Il s’avère que ce 
dispositif a beaucoup de vertus sur le plan économique: 
il réduit la pauvreté, l’inégalité et le chômage tout en 
augmentant le revenu moyen. Ces résultats sont obte-
nus à condition de ne pas réduire les prestations sociales 
existantes – notamment celles destinées aux personnes 

second revenu dans le ménage ont tendance à diminuer 
leurs heures de travail. En termes nets, un effet positif 
sur l’emploi a été constaté. Dans le cas de la Suisse, de 
tels effets seraient plus difficiles à obtenir en raison du 
niveau plus élevé de l’aide sociale. Le rapport de Leu et 
al. (2007) estime que des effets incitatifs ne pourraient 
être obtenus qu’à condition d’augmenter le montant 
global des transferts ou d’abaisser les normes de l’aide 
sociale. Ces deux possibilités sont jugées politiquement 
peu réalistes dans le rapport. Il faut cependant souligner 
que les coûts supplémentaires mis en évidence dans le 
rapport proviennent essentiellement du fait qu’à la dif-
férence de l’aide sociale, le crédit d’impôt serait versé 
automatiquement à tous les ménages qui y auraient 
droit. Un accroissement du taux de recours à l’aide so-
ciale aurait un effet semblable du point de vue finan-
cier.

Revenu de participation

Une autre proposition qui vise à favoriser la réinser-
tion dans le marché du travail est le revenu de participa-

4	 Voir H. Immervoll et al. (2007), Welfare Reform in European Countries : 
A Microsimulation Analysis, Economic Journal 117, p. 1-44. 

5	 Voir Müller (2004), op. cit. Dans cet article, nous relatons également les 
résultats d’une autre étude qui montre que le taux de chômage des 
personnes peu qualifiées pourrait être réduit de presque un tiers.

6	 Voir A.B. Atkinson (1996), The Case for a Participation Income, The Po-
litical Quarterly 67 (1), p. 67-70.

Effets économiques d’un revenu de participation

En général, toute politique de redistribution implique un arbitrage entre efficacité économique et équité, c’est-à-dire qu’une 
distribution des revenus plus équitable ne peut être atteinte qu’au prix d’une diminution du revenu agrégé. Cependant, comme 
le système fiscal actuel n’est pas optimal, on peut concevoir des réformes qui améliorent les incitations économiques et per-
mettent d’atteindre à la fois plus d’équité et un revenu agrégé plus élevé. 
D’après les résultats de nos simulations, l’introduction d’un revenu de participation en Suisse irait dans ce sens. Un revenu de 
participation de 500 francs par mois, par exemple, permettrait d’accroître l’offre de travail de 0,4% et le revenu des ménages 
de 0,5% tout en réduisant le taux de pauvreté de plus d’un tiers.4

Comment peut-on expliquer ce résultat? Du côté de l’offre de travail, cette réforme affecte deux types de décisions. D’une part, 
les individus décident d’exercer ou non une activité professionnelle. D’autre part, ils choisissent leur taux d’activité. Les études 
empiriques montrent que c’est la première décision qui prime dans les ajustements de l’offre de travail et c’est précisément sur 
cette décision qu’agit la condition de participation. Une politique de redistribution vers les «working poor» n’implique donc 
pas forcément un coût en termes d’efficacité dans la mesure où elle procure des incitations à reprendre un travail aux person-
nes peu qualifiées.
Il est intéressant de constater qu’une étude récente portant sur quinze pays européens aboutit à des conclusions similaires.5 
D’après ces simulations, une politique qui conditionne le versement d’une allocation à une activité professionnelle est préféra-
ble à une extension des politiques traditionnelles. Pour cinq pays, une telle réforme aboutirait même à un accroissement du re-
venu agrégé et pour la plupart des autres pays, les coûts en termes d’efficacité sont négligeables.
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pleur. Si l’accroissement de la charge fiscale va de pair 
avec une amélioration des incitations économiques,  
la croissance économique ne devrait pas en souffrir. 
L’exemple des pays scandinaves montre en effet que la 
réduction des inégalités et de la pauvreté ne se fait pas 
aux dépens de l’efficacité économique si le marché du 
travail est flexible et que le système est orienté vers la 
valorisation du travail.

Tobias Müller, Prof. Dr., Département d’économétrie, Université de 
Genève. Mél : tobias.mueller@metri.unige.ch

exclues du marché du travail – et en procédant à une 
adaptation de la fiscalité.7

Réformes et fiscalité

Certaines des réformes discutées peuvent être entre-
prises sans que la charge fiscale soit alourdie de manière 
significative. C’est le cas notamment pour la suppression 
des effets de seuil dans l’aide sociale. De même, la créa-
tion d’un impôt négatif, issu d’une consolidation de l’im-
pôt sur le revenu et des subsides d’assurance-maladie, ne 
devrait pas occasionner un coût trop important. L’exem-
ple du canton de Genève montre en outre que le système 
d’impôts et de transferts sociaux gagnerait en transpa-
rence en se rapprochant d’un taux marginal unique. 

Des réformes plus ambitieuses nécessiteraient en re-
vanche une augmentation de la fiscalité. En particulier, 
les crédits d’impôts ou le revenu de participation ne 
déploieraient leurs effets incitatifs et leur impact sur la 
pauvreté qu’à condition d’atteindre une certaine am-

7	 Un résumé des résultats de ces recherches peut être trouvé dans 
T. Müller (2004), Les différentes propositions de réforme du système  
de sécurité sociale en Suisse et leurs effets économiques, La Vie éco
nomique 7, 16-20.
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Prestations sociales nettes: un mode de calcul 
lourd de conséquences

Les prestations sociales nettes représentent la part 
des prestations sociales dont disposent effectivement 
leurs bénéficiaires. Il est particulièrement intéressant 
de calculer les prestations sociales effectives pour les 
assurés, mais les assurances peuvent aussi tirer profit 
de la démarche. Fin 2007, l’Office fédéral des assuran-
ces sociales et l’Office fédéral de la statistique ont 
demandé une étude de faisabilité sur les prestations 
sociales nettes.1 Celle-ci a surtout montré que, pour 
réaliser une étude empirique globale, il fallait dispo-
ser de données fiscales cantonales relativement 
détaillées. Pour se familiariser avec le thème, cet 
article présente le résultat sous forme d’exemple et, 
tout en indiquant l’utilité de l’approche pour la 
politique sociale suisse, il aborde les principales 
questions qui se posent en vue de futurs travaux.

Que sont les prestations sociales nettes?

Les prestations sociales brutes (PSB) équivalent aux 
prestations sociales versées par les assurances sociales. 
Les prestations sociales nettes (PSN) sont, quant à 
elles, calculées en partant des PSB et correspondent à 
la part des prestations des assurances sociales dont 
disposent effectivement les bénéficiaires de ces presta­
tions (graphique G1, colonne de droite). L’intégralité 
du montant des PSN peut ainsi être utilisée pour ac-
quérir des biens de consommation ou à des fins d’épar-
gne.

Il est nécessaire de faire une distinction entre presta-
tions brutes et prestations nettes pour mettre en évi
dence la charge que représentent les cotisations sociales 
et les prélèvements fiscaux. Le tableau T1 indique com-
ment s’effectue le calcul dans le domaine des assurances 
sociales.

On pourrait écrire en raccourci :
PSB 

–	 Contributions nettes (assurances sociales, fisc) 
=	 PSN

Du point de vue de l’Etat, les prestations sociales nettes 
correspondent à la charge de la politique sociale réelle, 
et du point de vue des bénéficiaires aux prestations dont 
ils peuvent effectivement disposer. 

Stefan Müller	 Salome Schüpbach
Office fédéral des assurances sociales	 Office fédéral des assurances sociales

1	 Ecoplan, étude de faisabilité «Nettosozialleistungen», Berne 2008; 
l’étude, qui n’a pas été publiée, peut être consultée à l’OFAS.

2	 Au cas où ne seraient prises en compte que les mesures fiscales répon-
dant à des considérations de politique sociale, ces mesures devraient 
être définies avant de faire le calcul.

Schéma de calcul des prestations sociales nettes� T1

1 Prestations sociales brutes (PSB) : �prestations sociales versées par  
les assurances sociales

2 
 
3

moins 
 
plus

cotisations aux assurances sociales prélevées sur les 
prestations sociales 
allégements sur les cotisations aux assurances sociales

4 
 
5

moins 
 
plus

impôts directs prélevés sur les prestations  
sociales 
allégements fiscaux2: franchises, tarifs préférentiels,  
rabais, etc.

6 moins impôts indirects sur les produits de consommation financés 
par les prestations sociales

7 égalent 
prestations sociales nettes (PSN): �prestations sociales disponi- 

bles pour  les dépenses de 
consommation
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suboptimal : les mesures fiscales peuvent soit priver les 
mesures sociopolitiques de leurs effets (les «neutrali-
ser»), soit les favoriser, soit les laisser intactes. Cet im-
pact potentiel résulte de la structure politique, et il n’y 
a pas moyen de faire autrement. Il est donc d’autant 
plus opportun – ne serait-ce que d’un point de vue de 
politique sociale – d’avoir des informations sur les  
PSN pour pouvoir, au besoin, adapter les assurances 
sociales.

L’utilité de différentes approches des PSN

Les prestations sociales nettes résultent d’une compa-
raison entre les montants des prestations sociales ver-
sées et ceux dont disposent effectivement les personnes. 
Le calcul complète l’analyse de politique sociale en y 
ajoutant un certain nombre d’éléments importants. Il 
permet de focaliser le regard sur différents groupes de 
bénéficiaires se distinguant par l’âge ou sur le plan so­
cial ou économique et exposés à des risques particuliers, 
sur les types de prestations, sur les cantons et sur l’en-
semble de l’économie nationale. 

Il rend aussi possible une comparaison internatio­
nale: dans le cadre de l’Accord bilatéral sur la statistique 
avec l’UE, il est prévu que l’Office fédéral de la statisti-
que fournisse des données suisses sur les prestations 
sociales. Or une comparaison internationale ne peut 
être effectuée que si l’on tient compte des prélèvements 
sociaux et fiscaux. Le fisc influence de deux manières le 
montant des PSN: en prélevant des impôts sur les pres-
tations ou en prévoyant des allégements fiscaux. Si l’on 
ne s’intéresse qu’aux effets des taux d’imposition, on 
observe que le montant des PSN varie énormément se-
lon les pays (en tenant compte du produit intérieur brut 
[PIB]). Mais si l’on tient aussi compte des allégements 
fiscaux, les différences entre pays sont beaucoup moins 
marquées. Il y a ainsi, au niveau des montants, une sorte 
de convergence des politiques sociales et fiscales (Kem-
merling, 6). La comparaison internationale va d’ailleurs 
beaucoup plus loin que les calculs présentés ici, qui se 
limitent aux assurances sociales ; par exemple, l’OCDE 
établit un catalogue très large des PSB et des allége-
ments fiscaux. 

En ce qui concerne l’économie nationale, les données 
sur les PSN complèteraient le compte global des assu-
rances sociales (CGAS). Actuellement, ce compte ne 
contient que des chiffres basés sur les prestations socia-
les brutes. Il indique que les prestations sociales versées 
en 2005 représentaient une somme de 114,6 milliards de 
francs. Or on estime que le montant prélevé sur les pres-
tations se situe entre 10 et 20 milliards de francs. Les 
réductions d’impôts des années passées ayant allégé la 
charge grevant les prestations sociales, les PSN ont eu 
tendance à augmenter.

Pourquoi la politique sociale s’intéresse-t-elle 
aux prestations sociales nettes?

L’OFAS effectue des travaux législatifs et des tâches 
d’exécution et de surveillance dans les domaines de 
l’AVS, de l’AI, des PC, de la PP, des APG et des AF. Le 
plus souvent ne sont connues que les prestations brutes 
versées aux personnes par ces assurances et les sommes 
brutes des prestations. Du point de vue de la politique 
sociale, il serait cependant plus utile de connaître les 
PSN effectivement disponibles, car les bénéficiaires de 
prestations vivent de celles-ci et non pas des PSB.

Les milieux politiques et l’administration raisonnent 
en partant des prestations fournies par les assurances 
sociales. Les lois, les comptes d’exploitation et les scéna-
rios prévisionnels prennent en compte les prestations 
versées. Autrement dit, ce sont les PSB qui sont déter-
minantes pour l’action des autorités. Mais les bénéficiai-
res des prestations vivent de la part réellement disponi-
ble des sommes versées. L’effet sociopolitique devrait 
donc être déterminé sur la base de données relatives au 
PSN. Dans le processus politique, les PSB sont traitées 
comme s’il s’agissait de sommes dont les personnes 
pouvaient effectivement disposer; en d’autres termes, 
elles sont confondues avec les PSN, ce qui est particu
lièrement grave lorsqu’il existe une différence consé-
quente dans les montants en jeu. 

Si la politique sociale et la politique fiscale étaient 
coordonnées et s’il n’y avait pas de contradictions entre 
elles, si on connaissait surtout les conséquences des 
mesures fiscales pour les prestations des assurances so-
ciales, la différence entre prestations sociales nettes et 
brutes n’aurait guère d’intérêt. Mais quand on ne 
connaît pas le montant des prestations effectivement 
disponibles, l’effet des mesures de politique sociale est 

Concernant les prestations sociales nettes, les questions suivantes 
pourraient se poser dans le domaine des assurances sociales :
a)	 Les rentes de vieillesse de l’AVS et de la PP sont-elles inéga-

lement taxées? Dans quelle mesure?
b)	 Quelles sont les différences entre les cantons en matière de 

traitement fiscal, selon les prestations prises en considération? 
c)	 Quel est le montant des prestations nettes versées aux per-

sonnes, aux couples et aux familles?
d)	 Y a-t-il des différences dans le traitement des personnes selon 

leur revenu?
e)	 De quelles charges cantonales et fédérales sont grevées les 

indemnités journalières de l’AI, de l’AA, de l’AMal et de 
l’AC?
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sociale. Les mesures fiscales et les cotisations aux assu-
rances sociales (nettes) réduisent ainsi les prestations 
sociales brutes de 15%. Ce taux pourrait se décomposer 
de la manière suivante (encore une fois, les chiffres ont 
uniquement valeur d’exemple): 2% relèveraient des co-
tisations aux assurances sociales et 13% des prélève-
ments du fisc. L’effet fiscal constitue un solde, la charge 
fiscale pouvant par exemple résulter d’une imposition 
de 18% combinée à des déductions à hauteur de 5%. 
Après soustraction, la charge fiscale nette s’élèverait à 
13% (cf. graphique G1).

Sur cette base, des mesures relevant du droit des assu-
rances sociales (exemption de tout paiement de cotisa-
tions) permettraient de réduire le taux des PSN de 15% 
à 13%. L’essentiel de la charge (13%) est donc lié à des 
mesures fiscales ; en l’absence d’allégements fiscaux (dé-
ductions, etc.), la charge des prestations sociales s’élève-
rait même à 20% (18% d’impôts + 2% de charges so
ciales).

Dans la comparaison internationale, les PSN (prises 
au sens large) sont mises en relation avec le PIB. Dans 
24 pays de l’OCDE, le taux moyen (non pondéré) des 
PSN s’élevait, en 2003, à 25,4% (OCDE, 2007). En ce 
qui concerne les pays comparables à la Suisse, les va-
leurs allaient de 21,4% (Etats-Unis) à 35,5% (Allema-
gne). Les calculs sont basés sur les «dépenses sociales 
publiques». En 2003, les dépenses au titre des assuran-
ces sociales selon une définition plus étroite se sont 
montées, en Suisse, à 108 milliards de francs. Si l’on en-

En Suisse, l’approche au niveau des cantons est essen-
tielle, parce que près de la moitié des impôts sont pré
levés par les cantons. A titre d’exemple, les indemnités 
journalières versées par les assurances sont soumises à 
la même réglementation partout en Suisse. Mais chaque 
canton les traite à sa manière. Dans un canton A, les 
bénéficiaires de ces indemnités perdent une part impor-
tante des prestations brutes, disons 25%, du fait de l’im-
pôt. Dans un canton B en revanche, la réduction ne 
pourrait être que de 5%. Ainsi la personne qui reçoit 
1000 francs de prestations sociales brutes ne dispose 
que de 750 francs dans un cas, alors qu’elle peut dépen-
ser 950 francs dans l’autre. Toutes choses égales par 
ailleurs, la prestation effectivement disponible est 27% 
plus élevée dans le canton B que dans le canton A. Se-
lon la situation prévalant dans ces cantons, le phéno-
mène peut poser de réels problèmes de politique so
ciale.

Le même genre de comparaison peut être effectué au 
niveau suisse, cette fois en fonction des différentes as­
surances: les charges grevant les prestations AVS et les 
prestations PP sont-elles inégales? Dans quelle me
sure? A titre d’exemple, l’étude de faisabilité montre 
que l’AVS comme la PP ont des taux des prestations so-
ciales nettes d’environ 80%. Si l’on prend l’ensemble 
des assurances sociales, la fourchette des taux des PSN 
va de 66% (assurance-chômage) à 100% (assurance-
maladie).

Evidemment, il est aussi intéressant de faire des com­
paraisons longitudinales, soit d’étudier l’évolution des 
PSN dans le temps. On pourrait par exemple vérifier s’il 
est vrai que, lorsque les prestations sociales augmentent, 
le rapport entre PSB et PSN, autrement dit le taux  
des PSN, diminue. Cela signifierait que, par le biais de 
l’impôt, l’Etat reprend d’une main ce qu’il a donné de 
l’autre.

Résultats de l’étude de faisabilité

L’étude, confiée à Ecoplan, à Berne, montre qu’il est 
possible de calculer les prestations sociales nettes suis-
ses, à certaines conditions. En raison de l’absence de 
données suffisamment détaillées, une première analyse 
n’a toutefois permis de tirer que des résultats incom-
plets et insuffisamment représentatifs d’un point de vue 
statistique. Le montant des allégements fiscaux en parti-
culier n’a pas pu être déterminé. C’est pourquoi les ré-
sultats de l’étude ne sont utilisés ici qu’à titre d’exem­
ples (cf. graphique G1). Il est ainsi apparu que les pres­
tations sociales nettes dont disposent les bénéficiaires 
de prestations équivalaient à 85% des prestations so­
ciales brutes versées. Ce taux a été calculé pour l’ensem-
ble des assurances sociales entrant dans le CGAS (AVS, 
AI, PC, PP, AMal, AA, APG, AC et AF) et pour l’aide 

� G1

Source : OFAS
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les et de politique sociale, qui rendent possible une com-
paraison internationale.

On peut montrer où se situe le problème en présen-
tant deux exemples portant sur des assurances suisses et 
concernant la distinction des catégories de mesures 
d’allégement:

Catégories 2 et 3 : les déductions pour enfants prévues 
dans l’imposition du revenu doivent-elles être prises en 
compte dans le calcul des PSN (allocations familiales)? 
Les déductions sont octroyées même lorsque la per
sonne n’a pas droit à des allocations familiales. Or 
l’OCDE tient compte de la totalité des déductions pour 
obtenir le montant net des allocations pour enfants.

Catégories 3 et 4 : où placer la déduction générale 
pour couples? S’agit-il d’une mesure de politique fami-
liale ou tient-elle compte du fait que le revenu perçu est 
plus lourdement grevé?

L’OCDE adopte une définition des allégements d’im-
pôts qui ne va pas de soi. Son approche pose encore un 
deuxième problème: quelles prestations sociales faut-il 
prendre en compte? Pour répondre à la question, Ade-
ma et l’OCDE incluent de nombreuses mesures de poli-
tique sociale publique (avec cette sous-question: quelle 
partie de la politique agricole d’un Etat répond à des 
impératifs de politique sociale?), mais aussi des mesu-
res de politique sociale «privée». L’approche permet 
d’inclure la diversité des structures nationales de poli
tique sociale, mais l’image des PSN se brouille. 

Il est difficile de cerner toutes les mesures existant 
dans les Etats membres de l’OCDE. Pour sortir de l’or-
nière, l’organisation prend en considération le plus 
grand ensemble possible de dispositions. En fin de 
compte, la question des mesures de politique sociale et 
fiscale à inclure n’a pratiquement plus lieu d’être. Toutes 
les mesures de politique sociale sont prises en compte, y 
compris les mesures privées répondant à une exigence 
ou à une incitation de l’Etat (comme le 3e pilier bénéfi-
ciant de privilèges fiscaux). Cette approche ne permet 
de cibler ni les personnes touchées par certains risques 
(par exemple les invalides) ni les effets fiscaux pour cer-
taines assurances (par exemple l’AVS). Mais l’OCDE 
parvient ainsi à son but premier: faire une comparaison 
internationale, en avançant des chiffres plus ou moins 
révélateurs et fiables (Kemmerling, 6).

Etude sur les PSN suisses: quels problèmes  
se posent?

Pour calculer les PSN selon les branches d’assurances 
sociales, les risques, les bénéficiaires ou les cantons, il est 
préférable de procéder par étapes. Il faut commencer 
par examiner les mesures d’allégement de type 2, et en-
suite seulement les mesures de type 3. L’étude de l’im-
pact des mesures de type 2 permet de tirer des conclu-

lève l’effet PSN évalué à 15%, la somme passe à 92 mil-
liards de francs. Les dépenses nettes auraient ainsi re-
présenté 21% du PIB en 2003. Les chiffres montrent 
dans quel sens pourrait aller une comparaison interna-
tionale: si l’on adopte l’approche de l’OCDE, la part des 
dépenses sociales suisses en pourcentage du PIB est 
proche de la moyenne internationale, voire légèrement 
supérieure.

L’étude de faisabilité d’Ecoplan a permis d’acquérir 
des connaissances très utiles en matière de données 
pour le calcul des PSN. On peut désormais envisager de 
réaliser une enquête empirique basée sur des données 
fiscales cantonales détaillées. Cela suppose toutefois 
que le cadre conceptuel et le projet de recherche soient 
préalablement définis en détail.

Le problème clé de l’approche

Les mesures fiscales comprennent schématiquement: 
1	 le prélèvement d’impôts (directs et indirects) sur les 

prestations sociales brutes; 
2	 l’octroi d’allégements au moyen de déductions, de 

franchises, de rabais, d’exonérations fiscales, etc., liés 
au risque réalisé; autrement dit, sont prises en compte 
ici les mesures fiscales qui ne s’appliquent qu’à partir 
du moment où le risque assuré par l’assurance sociale 
s’est réalisé;

3	 l’octroi d’allégements au moyen de mesures fiscales 
visant des objectifs de politique sociale générale; 
autrement dit, sont prises en compte toutes les me-
sures fiscales destinées aux bénéficiaires de presta-
tions sociales, qui ont des objectifs identiques ou 
comparables à ceux des mesures des assurances so-
ciales ;

4	 l’octroi de mesures d’allégements communes, dont 
peuvent bénéficier tous les contribuables et qui ne ré­
pondent pas à des objectifs de politique sociale.

Comment dès lors répartir clairement les mesures d’al-
légement entre les catégories 2, 3 et 4? L’OCDE résout 
le problème en prenant en compte toutes les mesures 
relevant des catégories 2 et 3, y compris celles qui ne 
sont pas directement liées aux prestations sociales («net 
current public social expenditure», Adema, 159). Du 
même coup, le problème de la catégorisation des mesu-
res d’allégements dans les prestations sociales / les ris-
ques ne se pose pas, ce qui facilite la comparaison inter-
nationale. Mais une approche globale de ce type ignore 
des réalités très importantes du point de vue de la poli-
tique sociale, notamment la situation matérielle effec
tive des personnes concernées par certains risques (par 
exemple les rentiers ou les accidentés du travail). C’est 
en quelque sorte le prix à payer pour avoir une vue 
d’ensemble, prenant en compte toutes les mesures fisca-
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sions visant l’optimisation des assurances sociales. La 
troisième étape, qui permet de savoir ce qui se passe 
globalement dans le pays en matière de politique sociale 
est utile pour les comparaisons avec d’autres pays (éta-
blissement par l’OFS d’un rapport destiné à Eurostat), 
mais ne devrait guère apporter d’éléments nouveaux 
pour élaborer des mesures au niveau national.

Si l’on veut effectuer une étude sur les PSN en Suisse, 
le facteur décisif sera de disposer de données fiscales 
suffisamment détaillées pour mesurer les allégements 
fiscaux. C’est sur ce point que les prochains travaux se 
concentreront. Il est prévu que l’OFS examine de plus 
près dans quelle mesure les données fiscales sont utili
sables lorsqu’il réalisera la contribution suisse destinée 
à la comparaison internationale. En plus du travail sur 
les données, il faut aussi résoudre les problèmes concep-
tuels évoqués plus haut.

L’enjeu est d’importance: l’existence de données 
concernant le montant et la structure des PSN peut 
aider à coordonner la politique financière et la politique 
sociale, en permettant d’accroître l’efficience et l’effecti-
vité de celle-ci.
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assurance-invalidité

La gestion du handicap, 
une approche nouvelle 

La GH est une philosophie d’ac-
tion qui vise à soutenir la (ré)inser-
tion des collaborateurs malades ou 
victimes d’un accident. Sa pratique 
et sa forme diffèrent beaucoup de 
l’une à l’autre des entreprises consi-
dérées dans l’étude. A preuve, la di-
versité des termes utilisés pour la 
désigner, par exemple gestion par 
cas (case management) ou manage-
ment de la santé au travail.2 L’on 
peut parler de gestion du handicap 
lorsque les mesures et activités sui-
vantes sont mises en œuvre au ni-
veau de l’entreprise3: 

enregistrement et évaluation des ••
absences des collaborateurs; 
conseil et soutien aux collabora-••
teurs malades ou victimes d’un ac-
cident; 
coordination des activités et pres-••
tations visant à la réinsertion; 
prévention dans le cadre de la pro-••
motion de la santé en entreprise.

La GH est centrée sur un conseil et 
un soutien directs au collaborateur 
malade ou accidenté, en fonction de 
ses besoins concrets, avec pour ob-
jectif principal son retour au travail. 

Au plan international, la GH, ve-
nue du Canada et d’Australie, est ap-
pliquée depuis les années 1990 dans 

les entreprises européennes en tant 
que stratégie de promotion de la 
santé. Les principales étapes de la 
reconnaissance et de la diffusion de 
cette approche sont la fondation, en 
1994 au Canada, de l’Institut natio-
nal de recherche et de gestion de 
l’incapacité au travail (INRGIT), 
ainsi que l’adoption en 2002 de «di-
rectives pratiques» par le Bureau 
International du Travail (voir BIT 
2002). 

La gestion par cas4 est une base 
essentielle pour l’application de la 
GH (cf. Wendt 2001, Harder/Scott 
2005). Wendt (2001: 57) définit la 
GH comme un «case management 
dans l’entreprise» visant l’intégra-
tion au travail. Dans cette concep-
tion, la GH se rapporte tant au cas 
concret et à son traitement qu’aux 
conditions organisationnelles et ins-
titutionnelles dans lesquelles le tra-
vail est exercé dans l’entreprise. La 
GH offre aux collaborateurs mala-
des ou accidentés, sur la base de la 
gestion par cas, un cadre institution-
nel dans lequel ils reçoivent des in-
formations, un conseil et un soutien 
ciblés visant au maintien de leur em-

Ces dernières années, les entreprises ont commencé à prêter une 
attention accrue aux absences, en particulier à celles dues à une mala-
die ou à un accident. Ce faisant, elles misent davantage sur les inter-
ventions précoces pour favoriser le retour au travail de leurs collabora-
teurs malades ou accidentés. Une nouvelle approche en vue d’atteindre 
cet objectif suscite, en Suisse également, un intérêt croissant de la part 
des entreprises, qui sont de plus en plus nombreuses à l’adopter: il 
s’agit de la gestion du handicap (abrégée ici GH), ou disability manage-
ment. Elle se caractérise par le fait que les entreprises passent elles-
mêmes à l’action et soutiennent activement, voire proactivement, le 
processus de réinsertion de leurs employés malades ou victimes d’un 
accident. Une étude réalisée sur mandat de l’OFAS1 s’est occupée pour 
la première fois en Suisse de la gestion du handicap dans les entrepri-
ses en enquêtant dans huit d’entre elles. Les questions posées portaient 
avant tout sur les raisons d’introduire la GH, les types et les formes 
d’application, et les résultats obtenus par ce moyen. 

Thomas Geisen, Annette Lichtenauer, Christophe Roulin, Georg Schielke
Haute école de travail social FHNW

1	 Geisen et al. (2008) 
2	 Etant donné que les entreprises étudiées 

n’ont pas conscience de pratiquer la GH, mais 
que celle-ci s’est établie en pratique, le terme 
de gestion du handicap est utilisé pour dési-
gner la pratique spécifique adoptée par une 
entreprise à l’égard de ses collaborateurs ma-
lades ou accidentés. 

3	 Pour déterminer les éléments essentiels de la 
GH, nous nous sommes référés sur le plan 
théorique aux travaux de Wendt (2001) et de 
Gursansky et al. (2003) sur le case manage-
ment, ainsi qu’aux travaux de Harder/Scott 
(2005) et du BIT (2002) sur la gestion du 
handicap. 		

4	 Sur la naissance et le développement du case 
management, voir notamment Brinkmann 
(2006), Hansen (2006), Klug (2005), Rem-
mel-Fassbender (2005) et Wendt (2005). 
Dans le contexte germanophone, le case ma-
nagement est compris au sens large comme 
le lien entre le plan des cas et celui du sys-
tème.
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une approche nouvelle en Suisse
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insuffisante par quelques-uns des 
acteurs dans les entreprises concer-
nées.6

Pourquoi la gestion du handi
cap a-t-elle été introduite 
dans l’entreprise? 

La GH a été introduite pour des 
motifs de gestion et de culture d’en-
treprise, les incitations extérieures 
jouant aussi un rôle. En fin de 
compte, ces trois motifs peuvent tous 
être vus comme des facteurs fondés 
sur des questions de coût. S’agissant 
de l’appréciation portée sur la GH, 
un problème se pose pourtant à cet 
égard: en effet, certains coûts agis-
sent directement sur le bilan de l’en-
treprise, par exemple les primes 
d’assurance-accidents, les primes de 
risque de la prévoyance profession-
nelle ou celles de l’assurance d’in-
demnités journalières, alors que 
d’autres n’agissent qu’indirectement 
sur l’évolution des coûts. Si les effets 
directs sur les coûts peuvent être en-
registrés immédiatement et influen-

publiques et privées, depuis le début 
des années 2000. On ne dispose en-
core pour l’heure que de très peu 
d’informations sur les entreprises 
qui pratiquent la GH, sur leurs mo-
tifs et sur leurs activités ; il faut les 
chercher par exemple dans des rap-
ports sur des projets pilotes (cf. Ville 
de Zurich 2006). De ce fait, les 
connaissances sur la nature de la 
GH pratiquée, son étendue, le re-
cours qui y est fait, son coût et ses 
résultats sont encore très fragmen-
taires. L’étude dont il est question 
ici a donc valeur de pilote. Elle a 
examiné les processus d’introduc­
tion et d’application de la GH, ainsi 
que l’appréciation portée sur elle, 
dans huit entreprises suisses. Ces 
entreprises diffèrent surtout par le 
nombre de leurs employés et par 
leur branche. La dotation en per-
sonnel de la GH varie aussi beau-
coup d’une entreprise à l’autre. Elle 
est en moyenne d’un poste à plein 
temps pour 1717 collaborateurs, le 
nombre de collaborateurs par poste 
de GH à plein temps allant de 1143 
à 4310, et elle est considérée comme 

ploi dans l’entreprise. On peut dis-
tinguer entre GH interne et GH ex-
terne, mais aussi entre gestion de 
l’intégration et gestion du place-
ment5, ainsi qu’entre GH orientée 
client et GH orientée système.

La gestion du handicap  
dans l’entreprise en Suisse 

En Suisse, la GH est de plus en 
plus appliquée dans les entreprises, 

	 Assurance-invalidité	 Gestion du handicap

5	 La gestion du placement entend permettre 
aux travailleurs ayant des difficultés d’accès 
au marché de l’emploi de retrouver une acti-
vité lucrative grâce à un soutien ciblé. L’évolu-
tion suivie par la GH montre cependant que 
la gestion du placement peut aussi devenir 
une composante de la GH interne, par exem-
ple quand celle-ci aide un collaborateur à re-
trouver un emploi hors de l’entreprise lorsqu’il 
n’est plus possible de lui proposer à l’interne 
un poste approprié en raison des limitations 
dues à son état de santé. 

6	 Les différences de rapport numérique entre 
l’effectif de la GH et celui de l’entreprise tien-
nent parfois aussi au type de GH pratiqué 
dans les diverses entreprises considérées. 
Celles qui pratiquent un suivi attentif des col-
laborateurs malades ou accidentés ont en 
général aussi une GH mieux dotée en person-
nel.

Vue d’ensemble des entreprises étudiées� T1

Entreprise Collaborateurs Branche Forme de GH Date d’introduction  
de la GH

Klinik Barmelweid •	 env. 250 •	 Santé •	 interne 
•	 possibilités de GH 

externe

•	 1/2005

Migros Bâle •	 env. 3800 •	 Commerce de détail •	 interne •	 2/2002

PostFinance •	 env. 3000 •	 Services financiers •	 interne •	 2/2005

PostMail •	 env. 16 000 •	 Services postaux •	 interne •	 1/2005

ISS Suisse •	 env. 9000 •	 Gestion des sites •	 interne •	 1/2005

Transports publics bâlois 
(BVB)

•	 env. 1000 •	 Transports •	 interne •	 1/2004

Siemens •	 env. 6000
•	 Suisse centrale  

env. 2500 
•	 Zurich env. 2000
•	 Suisse romande  

env. 1500 

•	 Industrie •	 interne 
•	 externe pour Berne et 

la Suisse romande 

•	 1/2002

Implenia •	 env. 4800 dans le 
secteur construction, 
sur lequel la GH se 
concentre

•	 Construction •	 interne 
•	 traitement des cas 

en externe

•	 2/2004
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tif visé par l’orientation client est de 
trouver des stratégies adéquates 
pour soutenir et encourager le colla-
borateur concerné en partant de sa 
situation concrète. Les prestations 
directes fournies par les collabora-
teurs chargés de la GH sont surtout 
le conseil, ainsi que l’organisation et 
le suivi du processus de réinsertion, 
les autres prestations de soutien et 
de promotion de la santé étant en rè-
gle générale le fait de tiers avec les-
quels la GH se contente de servir 
d’intermédiaire. Il ressort de l’étude 
que les procédures plus systémati-
sées ont aussi été ressenties parfois 
comme une contrainte et une forme 
de pression. Cependant, les collabo-
rateurs concernés interprètent dans 
l’ensemble les mesures de GH moins 
comme un contrôle exercé par l’en-
treprise que comme une forme très 
bienvenue de soutien et d’accompa-
gnement, qui leur permet aussi 
d’éprouver l’estime que leurs supé-
rieurs et leur employeur ont à leur 
égard. 

Quels sont les effets produits 
dans l’entreprise par  
la gestion du handicap? 

Il est apparu que les entreprises 
pratiquant la GH sont parvenues à 
faire baisser ou à stabiliser le nom-
bre des absences. Même si la GH n’a 
pas produit cet effet à elle seule, on 
s’accorde à considérer, dans les en-
treprises étudiées, qu’elle y a grande-
ment contribué. La baisse des absen-
ces permet à l’entreprise de réduire 
ses coûts de façon immédiate. Si ces 
effets (primaires) sont bien réels, il 
faudrait se garder de négliger l’im-
portance des effets (secondaires) de 
la GH sur les collaborateurs concer-
nés. La GH peut en effet contribuer 
à renforcer leur attachement à l’en-
treprise, ainsi que leur motivation,  
si leur confiance en un «bon» em-
ployeur qui se comporte correcte-
ment s’accroît. Bien que la manière 
d’établir le coût de la GH et son bé-
néfice varie beaucoup de l’une à 

fluençant la structure ou l’action de 
la GH. Cependant la manière dont la 
GH est organisée diffère d’une ré-
gion à l’autre dans les entreprises  
qui sont actives dans tout le pays ou 
en divers endroits. Les différences 
consistent surtout dans la manière 
dont GH interne et externe se com-
plètent ou se combinent, par exem-
ple suivant des critères géographi-
ques. L’enquête n’a cependant pas 
révélé d’influences trahissant des 
avantages ou des inconvénients que 
l’on pourrait rapporter à telle ou 
telle forme de GH. 

Comment la gestion du handi
cap a-t-elle été organisée au 
sein de l’entreprise? 

Dans la pratique de la GH, les en-
treprises étudiées se distinguent par 
leur degré de systématisation. Ainsi, 
le nombre d’étapes auxquelles un 
entretien de GH a lieu va de trois à 
six selon les entreprises. Le nombre 
de jours d’absence à partir duquel la 
GH intervient varie aussi : de 7 à 90. 
Malgré ces différences dans la prise 
de contact, l’enquête a révélé que les 
collaborateurs concernés sont en gé-
néral satisfaits du moment où la GH 
démarre. Quant à son succès, ce n’est 
pas seulement la qualité du travail 
de la GH qui est déterminante, mais 
aussi la manière d’agir des supérieurs 
directs et leurs qualités de conduite, 
car ils représentent pour les em-
ployés malades ou accidentés des 
interlocuteurs importants. La ma-
nière concrète de traiter les cas, elle, 
concorde largement d’une entreprise 
à l’autre. Les collaborateurs chargés 
de la GH s’appuient principalement 
sur l’approche adoptée dans la ges-
tion par cas. Sous l’angle de l’organi-
sation, on peut distinguer entre des 
formes systématisées et fortement 
structurées au préalable (orientées 
système) et des formes moins struc-
turées (orientées client). Si les avan-
tages de l’orientation système rési-
dent surtout dans un contrôle plus 
poussé des processus de GH, l’objec-

cés dans un sens positif par des acti-
vités de promotion de la santé ou de 
gestion du handicap, les coûts indi-
rects, tels que les effets négatifs de 
l’insatisfaction sur le processus de 
travail, peuvent difficilement être 
anticipés. La GH vise cependant à 
renforcer le lien entre les collabora-
teurs et l’entreprise, tout en influant 
positivement sur leur motivation. 
Cet objectif est atteint notamment 
lorsque la confiance en un «bon» 
employeur qui se comporte de ma-
nière correcte s’accroît. L’introduc-
tion de la GH vise aussi à donner 
une meilleure image à l’entreprise. Il 
s’agit en l’occurrence d’améliorer 
son positionnement tant par rapport 
à ses concurrents – pour décrocher 
davantage de mandats – que sur le 
marché de l’emploi. Cet aspect de-
vrait probablement gagner en im-
portance à l’avenir au vu de l’évolu-
tion démographique et de la pénurie 
de main-d’œuvre qui, en corollaire, 
se profile à l’horizon. Une partie des 
entreprises étudiées ont explicite-
ment qualifié cet aspect d’important 
dans le contexte de l’introduction de 
la GH. 

Comment la gestion du handi
cap a-t-elle été intégrée dans 
la structure de l’entreprise? 

La GH s’insère de diverses maniè-
res dans la structure de l’entreprise. 
Trois modalités ont pu être distin-
guées: GH intégrée dans le service 
social, GH comme subdivision des 
ressources humaines (RH) et GH in-
tégrée dans les RH. Un rattachement 
trop étroit de la GH aux RH pour-
rait receler le risque d’en altérer le 
caractère. Plus précisément, la GH 
pourrait cesser d’être un processus 
de soutien aux collaborateurs mala-
des ou accidentés, qui défend leurs 
intérêts dans une orientation client, 
pour devenir un instrument servant 
au contraire les intérêts de l’entre-
prise. La branche dans laquelle les 
entreprises étudiées sont actives ne 
s’est pas révélée être un facteur in-
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tent pas comme un contrôle, mais 
plutôt comme un soutien et une mar-
que d’estime de la part de l’entre-
prise, même dans les cas où les ef-
forts de réinsertion n’ont pas abouti. 
La participation tant des assureurs 
sociaux que des médecins de famille 
est considérée comme un facteur de 
réussite décisif pour la GH. Au vu de 
ces résultats positifs, on recomman-
dera l’introduction d’une gestion du 
handicap adaptée aux particularités 
de l’entreprise surtout lorsque celle-
ci poursuit explicitement des objec-
tifs concernant la culture d’entreprise 
et qu’il n’est pas seulement question 
d’éfficacité dans la gestion.
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car elle pouvait tabler sur les qualifi-
cations spécifiques de collaborateurs 
déjà en place. De manière générale, 
il est apparu que la qualité du réseau 
formé et de la coopération, tant à 
l’intérieur de l’entreprise qu’avec les 
acteurs extérieurs, joue un rôle dé-
terminant dans la réussite de la GH. 
A cet égard, l’AI s’est révélée être un 
acteur extérieur important. Les ré-
sultats de cette étude sur la gestion 
du handicap dans l’entreprise nous 
amènent à formuler pour l’AI les re-
commandations suivantes: 

établir le plus tôt possible un ••
contact actif entre les entreprises 
et les offices AI;
améliorer la collaboration entre la ••
GH et les offices AI;
raccourcir la durée de la procédure ••
dans l’AI;
apporter aux entreprises un sou-••
tien plus poussé pour le placement 
des collaborateurs que, pour des 
raisons de santé et malgré tous 
leurs efforts, elles ne peuvent plus 
continuer d’employer;
conseiller et soutenir les entrepri-••
ses pour l’introduction de mesures 
actives d’intégration au travail. 

En résumé, l’on peut dire que la ges-
tion du handicap dans l’entreprise 
(ou dans une organisation) est une 
philosophie d’action systématique, 
visant à suivre et à soutenir les colla-
borateurs malades ou accidentés, et 
s’inscrivant aussi bien sur le plan des 
cas que sur celui du système. La GH 
peut donc être vue comme une forme 
de professionnalisation de ce suivi et 
de ce soutien, nécessitant un savoir 
expert pluridisciplinaire. Outre le 
traitement des cas, la GH met en œu-
vre des mesures de détection précoce 
et de prévention. L’étude réalisée 
auprès de huit entreprises suisses 
pratiquant la GH a montré que cel-
les-ci ont été confortées dans leurs 
efforts entrepris pour réduire les ab-
sences et pour améliorer la culture 
d’entreprise. Cette évolution positive 
se reflète aussi dans l’appréciation 
que les collaborateurs concernés 
portent sur la GH. Ils ne la ressen-

l’autre des entreprises considérées, 
certaines estimant même qu’il n’est 
pas utile d’essayer de les chiffrer 
exactement, toutes sont convaincues 
que pour elles la GH a été payante. 
S’agissant du traitement des cas, elles 
font toutes état de succès rencontrés 
dans la réinsertion de collaborateurs 
malades ou accidentés. 

Quelle est l’importance  
du rôle joué par les assureurs 
sociaux?

Un excellent réseau interne et une 
bonne coopération au sein de l’en-
treprise ne sont pas le seul élément 
déterminant pour la réussite de l’in-
troduction et de l’application de la 
GH. La collaboration avec les assu-
reurs sociaux et les médecins de fa-
mille joue aussi un rôle capital. Car 
seul la coopération et la constitution 
de réseaux interne et externe per-
mettent de mobiliser les ressources 
requises pour favoriser la résolution 
du cas. 

Conclusions et bilan 

Au moment d’introduire la GH, 
les entreprises devraient veiller à ce 
que l’ensemble de l’entreprise soit 
persuadé de son utilité, l’engagement 
pris par la direction étant essentiel à 
cet égard. La GH devrait être claire-
ment structurée, afin que son dérou-
lement soit aussi transparent que 
possible tant pour les cadres que 
pour les collaborateurs. Cet aspect 
est particulièrement important pour 
canaliser l’accès à la GH et pour en 
définir les exigences et les objectifs. 
Quant à la décision d’opter pour une 
GH interne ou de recourir à des 
prestations de service externes, la 
taille de l’entreprise joue ici un rôle 
déterminant. Mais cette décision dé-
pend toujours de la situation con
crète; ainsi, une des entreprises étu-
diées, qui compte quelque 250 em-
ployés, est parvenue à mettre en 
place une GH fonctionnant très bien, 
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Les PC inscrites  
dans la Constitution

Des prestations complémentaires 
(PC) sont versées aux personnes vi-
vant en Suisse dont le revenu ne 
suffit pas à assurer le minimum vital 
bien qu’elles touchent une rente 
AVS ou AI.1 Le droit à ces presta-
tions d’assurance liées aux besoins 
est garanti par la loi. Les PC, qui 
avaient une vocation transitoire lors 
de leur création il y a plus de 40 ans, 
sont devenues un pilier porteur de la 
sécurité sociale suisse. La réforme de 
la péréquation financière et de la ré-
partition des tâches entre la Confé-
dération et les cantons (RPT), entrée 

en vigueur au début de cette année, a 
inscrit à titre définitif les PC dans la 
Constitution fédérale. La disposition 
oblige la Confédération et les can-
tons à verser ensemble des PC. La 
tâche leur est donc commune. Simul-
tanément, la loi fédérale sur les PC a 
été entièrement révisée. Une grande 
innovation de la loi porte sur le par-
tage du financement entre la Confé-
dération et les cantons. Par ailleurs, il 
n’y a plus de plafond annuel. Cette 
suppression est importante en parti-
culier pour les personnes qui vivent 
dans un hôpital ou un home: désor-
mais, toutes les dépenses excéden
taires peuvent être remboursées au 
moyen des PC.2

Ralentissement de la 
croissance des PC à l’AI

A la fin de l’année 2007, 256 600 
personnes touchaient des PC. L’ef-

fectif a ainsi augmenté de 1,5% en 
une année, ce qui constitue le plus 
faible taux de croissance depuis 10 
ans. La progression a ralenti tout par-
ticulièrement dans le domaine des 
PC à l’AI: elle s’est en effet montée à 
1,7%, alors que, durant plusieurs an-
nées, elle était de l’ordre de 8%, soit 
un multiple du taux de croissance des 
PC à l’AVS. L’année dernière, pour la 

première fois depuis plus de 20 ans, le 
nombre de bénéficiares de PC à l’AI 
a crû à peu près au même rythme que 
celui des bénéficiaires de PC à l’AVS. 
Ce ralentissement provient essen-
tiellement du fait que le nombre de 
nouveaux rentiers AI a nettement 
reculé depuis 2003.

Cela dit, le besoin de PC reste éle-
vé dans les rangs des rentiers AI, 
puisque 32% en sont tributaires. Le 
taux est en revanche de 12% en ce 
qui concerne les rentiers AVS, et il 
n’a guère changé ces dernières an-
nées. A en juger d’après cette évolu-
tion, la vieillesse jouit aujourd’hui 
d’une protection financière stable et 
solide.

L’année dernière, 256 600 personnes ont touché des prestations com-
plémentaires (PC) pour un montant total de 3,2 milliards de francs. Un 
peu moins de 16% des rentiers reçoivent des PC. Environ 900 francs par 
mois sont versés en moyenne aux personnes ne vivant pas dans un 
home, et 2300 francs à celles qui y résident. La croissance a nettement 
ralenti, surtout dans le domaine des PC à l’AI.

Urs Portmann
Office fédéral des assurances sociales

1	 Les personnes touchant une allocation pour 
impotent, des indemnités journalières de l’AI, 
etc. peuvent elles aussi avoir droit à des PC.

2	 L’article de Kurt Müller «RPT : quels change-
ments le nouveau régime entraîne-t-il pour 
les prestations complémentaires?» (CHSS, 
5/2007, p. 258-261) présente toutes les nou-
veautés introduites dans le domaine des PC.

Qu’est-ce que le taux de PC?

Taux de PC pour les personnes
Pourcentage des personnes touchant des 
PC parmi les bénéficiaires de rentes AVS/AI 
vivant en Suisse.

Taux de PC pour les dépenses
Pourcentage des dépenses au titre des PC 
versées en Suisse par rapport à la somme 
des rentes AVS/AI.

Ralentissement de la croissance des prestations 
complémentaires à l’AI
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tout lorsqu’il s’agit de faibles mon-
tants.

Les mutations varient selon la 
branche d’assurance, mais moins 
l’année dernière que les précéden-
tes. Les nouvelles entrées dans le 
régime des PC à l’AI font augmenter 
de 12% l’effectif des bénéficiaires. 
Les sorties comprennent d’une part 
les départs à part entière – environ 
8% de l’effectif initial – et, d’autre 
part, les passages aux PC à l’AVS 
(3%). Une fois l’âge de la retraite 
atteint, la plupart des invalides bé-
néficiant de PC continuent en effet à 
en percevoir en changeant de bran-
che d’assurance. Les nouveaux bé-
néficiaires de PC à l’AVS soit tou-
chaient précédemment des PC à 
l’AI, soit n’en touchaient pas, mais 
n’avaient pas encore atteint l’âge de 
la retraite. Si les passages d’une as-

Pour quelles raisons les PC ces-
sent-elles d’être octroyées? 55% 
des sorties sont attribuables à des 
décès en cours d’année. Et les 45% 
restants concernent souvent des 
personnes qui ont perdu leur droit 
aux PC du fait d’une modification 
de leur situation financière.3 Le re-
venu peut augmenter soit en raison 
d’un héritage ou d’un accroisse-
ment du montant de la rente, soit 
en raison d’une diminution des dé-
penses. De telles modifications en-
traînent la suppression des PC, sur-

Chaque année, 10% des 
personnes sortent du système 
des PC, 12% y entrent

En 2007, le nombre de bénéficiai-
res de PC a augmenté de 3800 unités, 
soit de 1,5%. Cette hausse ne doit 
pas cacher nombre de mutations 
puisque, dans le même temps, 26 200 
personnes sont sorties du système 
des PC, soit 10% de l’effectif initial, 
alors que 30 000 personnes, soit près 
de 12% de l’effectif initial, ont acquis 
un droit aux PC.

3	 Autres raisons, mais de moindre importance : 
p.ex. perte du droit à la rente de survivant ou 
d’invalide, départ à l’étranger. 

3,2 milliards de francs de PC sont versés à 256 600 personnes� T1
Bénéficiaires de PC et dépenses par branche d’assurance de 1997 à 2007

Année Bénéficiaires de PC (fin d’année) 
Total	 PC à l’AVS	 PC à l’AI

Dépenses au titre des PC en millions 
Total 	 PC à l’AVS	 PC à l’AI

1997 182 500 132 800 49 800 2 029,6 1 376,4    653,2

1998 186 900 134 600 52 300 2 142,9 1 420,2    722,7

1999 196 400 139 000 57 400 2 236,9 1 439,1    797,9

2000 202 700 140 800 61 800 2 288,2 1 441,0    847,2

2001 207 800 140 000 67 800 2 351,2 1 442,4    908,8

2002 217 000 143 400 73 600 2 527,8 1 524,8 1 003,0

2003 225 300 146 000 79 300 2 671,3 1 572,6 1 098,6

2004 234 800 149 400 85 400 2 847,5 1 650,9 1 196,5

2005 244 500 152 500 92 000 2 981,7 1 695,4 1 286,3

2006 252 800 156 500 96 300 3 080,3 1 731,0 1 349,3

2007 256 600 158 700 97 900 3 246,2 1 827,1 1 419,2

Variation en pour-cent par rapport à l’année précédente

1997 8,2 	 7,1 11,3 6,6 3,8 12,9

1998 2,4 	 1,4   5,0 5,6 3,2 10,6

1999 5,1 	 3,2   9,8 4,4 1,3 10,4

2000 3,2 	 1,3   7,7 2,3 0,1   6,2

2001 2,6 –0,6   9,7 2,8 0,1   7,3

2002 4,4 	 2,4   8,5 7,5 5,7 10,4

2003 3,9 	 1,8   7,8 5,7 3,1   9,5

2004 4,2 	 2,3   7,7 6,6 5,0   8,9

2005 4,1 	 2,1   7,8 4,7 2,7   7,5

2006 3,4 	 2,6   4,7 3,3 2,1   4,9

2007 1,5 	 1,4   1,7 5,4 5,5   5,2

Moyenne* 3,5 	 1,8   7,0 4,8 2,9   8,1

* Taux de croissance annuel moyen de 1997 à 2007

Source : Statistique des PC, OFAS

Statistique des PC

La statistique mise à jour parue à la mi-juillet 
contient des informations détaillées sur les PC.

Statistique des prestations complé-
mentaires à l’AVS et à l’AI, 2007 
No de commande 318.685.07 d (version 
allemande) 
318.685.07 f (version française)
A commander à 
OFCL, Diffusion publications, 3003 Berne
Fax 031 325 50 58
Mél verkauf.zivil@bbl.admin.ch 
ou à télécharger sur le site
www.ofas.admin.ch

Les tableaux détaillés de la statistique des 
PC 2007 sont accessibles à l’adresse
www.el.bsv.admin.ch
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PC 2,6 fois plus élevées  
en home qu’à la maison

Un bénéficiaire de PC touche en 
moyenne 1300 francs par mois.4 Le 
montant des PC mensuelles dépend 
essentiellement des frais de loge-
ment. Les PC allouées à des person-
nes résidant dans un home, soit 2300 
francs en moyenne, sont 2,6 fois su-
périeures aux autres: les bénéficiai-
res vivant chez eux touchent seule-
ment 900 francs. Le plus souvent, 
lorsqu’une personne entre dans un 
home, ses dépenses augmentent for-
tement. Au prix de l’hébergement, il 
faut souvent ajouter des frais de 
soins et d’assistance. Les caisses-ma-
ladie prennent en charge les coûts 
des soins, mais plus de la moitié des 
résidants ont besoin des PC pour 
couvrir les frais restants. Du fait de la 
RPT, depuis 2008, la Confédération 
n’intervient que pour garantir le mi-
nimum vital ; ce sont les cantons qui 
prennent en charge les soins et l’as-
sistance. Il existe une autre différence 
entre l’AVS et l’AI: les prestations 
versées en complément à une rente 
AI sont nettement plus élevées, ce 
qui s’explique principalement par les 
faibles revenus des invalides.

Urs Portmann, secteur Statistiques, division 
Mathématiques, analyses et statistiques, 
OFAS. Mél : urs.portmann@bsv.admin.ch

sans cela, la hausse n’aurait été que 
de 3,9% environ, comme l’année 
précédente. Le total des PC repré-
sente 28% du total des rentes AI 
versées, contre 20% dix ans plus tôt. 
Ce pourcentage est nettement plus 
faible pour les PC à l’AVS, où les dé-
penses liées aux PC ne représentent 
que 6% du total des rentes, propor-
tion stable depuis relativement long-
temps.

surance à l’autre n’étaient pas pris 
en compte, l’effectif des bénéficiai-
res de PC à l’AVS n’aurait augmenté 
que d’environ 1% ces dernières an-
nées.

3,2 milliards de francs 
dépensés pour les PC, dont 
44% pour les PC à l’AI

Les PC versées en 2007 ont dé-
passé 3,2 milliards de francs, aug-
mentant ainsi de 5,4% par rapport  
à l’année précédente. Le taux d’ac-
croissement est supérieur à la 
moyenne des dernières années; il 
découle d’une augmentation de 
5,5% pour les PC à l’AVS et de 5,2% 
pour les PC à l’AI. Cette forte aug-
mentation des dépenses au titre des 
PC tient surtout à une mesure uni-
que prise par le canton du Tessin; 

Faible croissance des PC à l’AI en 2007� G1 
Bénéficiaires de PC, évolution par rapport à l’année précédente, de 1997 à 2007

Source : Statistique des PC, OFAS
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qui touchent une rente AI 
Montant mensuel moyen, en francs, versé à une personne seule sans enfant, 2007

Source : Statistique des PC, OFAS
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PC mensuelles versées en francs PC à l’AVS PC à l’AI
4	 Montant moyen versé à une personne seule 

sans enfant, prise en charge de la prime d’as-
surance-maladie incluse (remboursement des 
frais de maladie ou résultant d’une invalidité 
non compris).
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Un système non contributif de 
prestations en cas de besoin

Le premier pilier australien est ex-
clusivement financé par les impôts. Il 
couvre tous les résidents légaux, mais 
ses prestations ne sont versées qu’en 
dessous d’un seuil de revenu et de 
fortune. Par exemple, seuls les céli-
bataires dont le revenu annuel ne 
dépasse pas environ 3100 francs peu-
vent bénéficier d’une rente complète 
de vieillesse ou d’invalidité. Une ré-
duction progressive affecte les ren-
tiers aux revenus supérieurs, et plus 
aucune prestation n’est servie à par-
tir d’environ 36 000 francs par an. 

Par ailleurs, les rentes étrangères 
sont intégralement considérées 
comme des revenus. Pour cette rai-
son et en lien avec le seuil susmen-

tionné, les bénéficiaires d’une rente 
non australienne risquent de voir 
fortement réduite, ou carrément sup-
primée, leur pension australienne. Et 
ce quand bien même ils auraient par-
ticipé au financement de la sécurité 
sociale australienne pendant de nom-
breuses années. 

Les conditions d’octroi des presta-
tions australiennes sont de compter 
au moins dix ans de résidence en 
Australie, dont cinq ininterrompues, 
mais aussi d’y être physiquement 
présent au moment du dépôt de la 
demande et lorsque la pension est 
octroyée. Autant dire qu’un long 
voyage attendait les étrangers qui, 
par exemple arrivés à l’âge de la re-
traite, souhaitaient solliciter une 
pension de l’Australie sans plus y ré-
sider.

Telle était, avant l’entrée en vi-
gueur de la convention, la situation à 
laquelle faisaient face les Suisses ré-
sidant ou ayant résidé en Australie. 
Leur nombre est loin d’être négli-
geable puisque ce pays était celui 
comptant la plus importante colonie 
helvétique avec lequel la Suisse 
n’avait pas conclu de convention de 
sécurité sociale. Actuellement, 22 000 
ressortissants suisses résident en 
Australie, alors que 2300 ressortis-
sants australiens vivent en Suisse et 
15 000 sont comptabilisés dans le 
registre des assurés AVS/AI. Sans 
convention, ceux-ci ne pouvaient bé-
néficier d’une rente AVS/AI une fois 
rentrés dans leur pays. Comme c’est 
le cas pour tous les Etats non contrac-
tants, les cotisations AVS leur étaient 
alors remboursées sur demande. 

Une convention particulière

Les accords bilatéraux de sécurité 
sociale habituellement conclus par 
la Suisse se fondent sur plusieurs 
grands principes de coordination. 
Ainsi en est-il de l’égalité de traite-
ment entre ressortissants des deux 
Etats, de la totalisation des périodes 
d’assurance effectuées dans l’autre 
Etat en vue de l’ouverture du droit 
aux prestations et, enfin, de l’expor-
tation des rentes aux ressortissants 
de l’autre Etat.2 Mais un accord li-
mité à ce contenu aurait surtout per-
mis à l’Australie de réduire les pen-

La convention bilatérale de sécurité sociale avec l’Australie1 est entrée 
en vigueur le 1er janvier de cette année. Sa négociation a été parti
culièrement délicate, en raison des grandes différences existant entre  
les systèmes de sécurité sociale des deux pays. Particulièrement longue 
aussi, puisque ce processus avait débuté voilà plus de vingt ans, à la 
demande du gouvernement australien.

Lionel Emmanuel Tauxe
Office fédéral des assurances sociales

1	 RS 0.831.109.158.1
2	 Des exceptions concernent les principes 

d’égalité de traitement (notamment quant à 
l’adhésion à l’AVS/AI facultative) et d’expor-
tation des prestations (quant aux rentes pour 
les assurés invalides à moins de 50%, les 
rentes extraordinaires et les allocations pour 
impotents).

Océanie: une sécurité sociale aux antipodes 
du système suisse
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La situation diffère dans le cas du 
versement d’une pension austra
lienne à un bénéficiaire de rente 
suisse résidant en Australie. Dans ce 
cas, cette prestation suisse n’est pas 
considérée comme un revenu, mais 
déduite du montant de la prestation 
australienne.5 Si la pension austra-
lienne en question n’est pas accordée 
en vertu de la convention, c’est-à-
dire si le demandeur a résidé plus de 
dix ans en Australie et n’a donc pas 
besoin de recourir à la totalisation 
de ses périodes d’assurance suisses, 
cette disposition ne s’applique pas et 
la rente suisse est intégralement 
considérée en tant que revenu. 

Les rentiers suisses qui demandent 
une pension australienne sont tenus, 
selon la législation australienne, de 
déclarer le montant de leur presta-
tion suisse. La convention garantit 
qu’aucun transfert de données entre 
autorités compétentes concernant la 
période antérieure à son entrée en 
vigueur ne s’effectue sans l’accord 
des intéressés. 

Grâce à la convention, les ressor-
tissants australiens profitent pour 
leur part de l’exportation des rentes 
suisses. Mais la possibilité de bénéfi-
cier, en lieu et place d’une rente 
vieillesse suisse, du remboursement 
des cotisations AVS au moment de 
quitter définitivement la Suisse leur 
est toujours offerte. Cependant au 
moins une année de cotisation au 
système suisse de sécurité sociale est 
exigée. Enfin, les Australiens rési-
dant sur territoire helvétique jouis-
sent d’un accès facilité aux mesures 
de réadaptation de l’AI, tout particu-
lièrement les enfants. 

La 5e révision de l’AI, augmentant 
notamment de un à trois ans la durée 
minimale de cotisation ouvrant droit 
à une rente invalidité, est entrée en 
vigueur le même jour que la conven-
tion. Or, cette dernière ne prévoit 
pas la totalisation des périodes d’as-
surance australiennes, disposition 
qui n’était pas nécessaire au moment 
de son élaboration. Pour remédier à 
cette carence, il est prévu de réviser 
partiellement la convention alors 

cord international, est pour sa part 
uniquement concernée par les règles 
d’assujettissement. 

Ces dernières déterminent la lé-
gislation applicable aux personnes 
travaillant sur le territoire d’un ou 
des deux Etats contractants et per-
mettent d’éviter tant le double as-
sujettissement que les lacunes d’as-
surances. L’assujettissement suit, 
comme dans toutes les conventions 
de sécurité sociale de la Suisse, le 
principe de l’affiliation au lieu de 
travail. Sont toutefois prévues des 
exceptions en faveur de certaines 
catégories de travailleurs, comme 
ceux détachés temporairement dans 
l’autre Etat.4

La convention facilite la réalisa-
tion des conditions d’octroi d’une 
prestation australienne. Depuis son 
entrée en vigueur, une prestation 
australienne peut aussi être deman-
dée depuis la Suisse ou depuis un des 
Etats avec lesquels l’Australie a 
conclu un accord de sécurité sociale. 
En outre, les périodes d’assurance 
accomplies en Suisse sont, si néces-
saire, totalisées pour atteindre les dix 
années de résidence exigées. Restent 
cependant requis douze mois, dont 
six continus. 

Grâce à la convention, les revenus 
sous forme de rentes suisses sont dé-
sormais traités de façon plus avanta-
geuse lors de la liquidation des pres-
tations australiennes. Ce point repré-
sente un élément absolument central 
de cette coordination bilatérale. Il 
convient de le détailler.

En ce qui concerne les pensions 
versées par l’Australie en Suisse, elles 
sont proportionnelles à la durée de 
résidence en Australie et seule une 
partie de la rente suisse est prise en 
compte en tant que revenu dans le 
calcul du montant de la prestation 
australienne. Toutefois, si la pension 
australienne est exportée dans sa to-
talité et sur la seule base du droit 
australien, c’est-à-dire si son bénéfi-
ciaire compte plus de 25 ans de rési-
dence dans ce pays, l’intégralité de la 
rente suisse est alors prise en compte 
comme un revenu. 

sions des personnes ayant vu leurs 
revenus augmenter du fait qu’ils sont 
nouvellement bénéficiaires de rentes 
suisses exportées. 

Pour la Suisse, l’objectif des négo-
ciations était donc de parvenir à une 
solution originale qui tienne compte 
des spécificités du système austra-
lien, notamment en modérant la 
prise en compte intégrale des rentes 
suisses lors de l’examen du revenu 
déterminant l’octroi d’une pension 
australienne. L’assouplissement par 
l’Australie de ses règles de coordina-
tion, couplé à une proposition plus 
avantageuse relative au calcul de ses 
prestations, a permis aux experts des 
deux pays de finaliser un projet équi-
libré, dont les grandes lignes sont 
présentées ci-après.

La convention a été signée le 9 oc-
tobre 2006 à Canberra. Côté suisse, 
elle s’applique aux ressortissants des 
deux Etats et aux membres de leurs 
familles. Les dispositions d’assujet-
tissement s’appliquent aussi aux res-
sortissants d’Etats tiers. Côté austra-
lien, la convention est applicable à 
toute personne qui réside, ou a résidé, 
légalement en Australie. Son champ 
d’application matériel concerne les 
branches d’assurances vieillesse, sur-
vivants et invalidité. La prévoyance 
professionnelle australienne3, intro-
duite en 1992 et, complication sup-
plémentaire, incluse pour la pre
mière fois par l’Australie dans un ac-

	 International	 Convention avec l’Australie

3	 Ce 2e pilier, dit «Superannuation», est un ré-
gime contributif obligatoire pour les salariés 
entre 18 et 70 ans gagnant plus qu’un seuil 
salarial minimal, auquel les employeurs ver-
sent au moins 9% du salaire. A l’âge de la 
retraite, l’assuré peut choisir entre un verse-
ment en capital, une rente ou une combinai-
son des deux. Ces prestations sont exportées. 
Les personnes qui ont travaillé temporaire-
ment en Australie et qui quittent définitive-
ment le pays peuvent récupérer leur avoir.

4	 Les travailleurs détachés depuis l’Australie 
par un employeur australien vers la Suisse 
peuvent être exemptés du paiement des coti-
sations suisses de sécurité sociale pour une 
durée maximale de 5 ans. La réciproque con
cerne la prévoyance vieillesse australienne.

5	 Le montant mensuel maximum d’une pension 
vieillesse australienne est par exemple d’envi-
ron 1100 francs.
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maine. Mais nul doute que l’expé-
rience accumulée dans le cadre des 
négociations avec l’Australie sera 
précieuse au moment où la Suisse 
pourra entamer des pourparlers avec 
la Nouvelle-Zélande.

Lionel Emmanuel Tauxe, secteur Conven-
tions, domaine Affaires internationales, 
OFAS. Mél : lionel.tauxe@bsv.admin.ch

néo-zélandaise, le montant d’une 
rente étrangère d’un régime public 
légal versée en même temps qu’une 
rente néo-zélandaise est intégrale-
ment déduit de cette dernière. 

Concrètement, les pensions néo-
zélandaises de bénéficiaires de ren-
tes suisses sont souvent de facto sup-
primées, tant les secondes ont ten-
dance à être supérieures aux premiè-
res. Pour l’instant, la Nouvelle-
Zélande n’est pas prête à conclure 
un accord avec la Suisse dans ce do-

qu’elle vient à peine de déployer ses 
effets.

Et la Nouvelle-Zélande?

La situation prévalant actuelle-
ment par rapport à cet autre Etat du 
continent océanien mérite d’être 
évoquée. En effet, le système néo-
zélandais de sécurité sociale est pas-
sablement similaire à celui de son 
voisin australien. Selon la législation 
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santé publique

L’OFSP est chargé de veiller à l’éco-
nomicité, l’adéquation et à l’effica
cité des prestations financées sous  
le régime de la LAMal. Or, l’absence 
de données sur les maladies des 
assurés ambulatoires ne permet au
jourd’hui pas de mesurer correcte-
ment les coûts et l’impact des soins 
et de s’assurer que les prestations 
dispensées sont justifiées. Une ré-
cente étude a permis de mieux cer-
ner ces lacunes et surtout de propo-
ser de nouveaux indicateurs qui 
puissent être tirés des données re-
cueillies de routine par les assureurs 
[1]. Plusieurs assureurs maladie de 
poids ont accepté à titre volontaire 
de livrer des données anonymes 
pour tester et valider scientifique-
ment ces indicateurs. Des règles 
strictes de protection des données 
ont été établies pour garantir le res-
pect de la sphère privée. Par ailleurs, 
le Service de cryptologie de l’armée 
(DDPS) a accepté de participer au 
projet pour en garantir l’application.

Une dizaine d’indicateurs (graphi-
que G1) ont été définis dans le but 
de suivre les performances du sys
tème de santé dans ses différentes 
dimensions. Un récent article publié 

dans Sécurité sociale (2007/3) a per-
mis d’en exposer les grandes lignes 

[3, 4]. Un rapport vient d’être publié 
par l’OFSP au sujet d’un test effec-
tué sur trois pathologies (cancer, dia-
bète et affections mentales) [2].

Le but du présent article est de 
présenter les projets qui vont être 
mis en œuvre sur trois ans à compter 
de cet été.

Identification des maladies

Le principal défi consiste à identi-
fier autant que possible les maladies 
dont souffrent les patients sans pro-
céder à un relevé coûteux des dia-
gnostics ambulatoires. L’idée est de 
partir des traitements médicamen-
teux pour cerner les problèmes de 
santé des assurés. Cette idée paraît 

On connaît le manque de données permettant de s’assurer que les 
prestations prises en charge par la LAMal sont adéquates, efficaces et 
économiques. L’OFSP a décidé de proposer et faire valider quelques 
nouveaux indicateurs.

Yves Eggli, Université de Lausanne (HEC-IEMS)
Mehdi Chikhi, Till Bandi, Herbert Känzig, Office fédéral de la santé publique
François Weissbaum, Service de cryptologie du DDPS
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Source : Propre présentation
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sion que les outils actuellement uti-
lisés dans le domaine hospitalier 
(DRGs). 

Une approche par épisode de-
vrait permettre d’accroître l’homo-
généité des groupes de patients et 
surtout de ne pas défavoriser les 
médecins pour lesquels les patients 
sont fidèles. En effet, un patient sa-
tisfait entraîne un surcoût apparent 
auprès de son médecin s’il retourne 
le voir pour une récidive (nouvel 
épisode).

Mesure de l’impact des soins 
sur l’état de santé

La mesure de l’impact des soins 
sur l’état de santé est aujourd’hui li-
mitée à des comparaisons internatio-
nales sur l’espérance de vie en bonne 
santé et des études scientifiques éva-
luant des pratiques médicales ponc-
tuelles. Or, les informations dispo
nibles permettraient d’analyser de 
manière systématique le devenir des 
patients après tel ou tel type de trai-
tement. L’idée de base est qu’un pa-
tient qui consulte de plus en plus ou 
prend des médications avec d’impor-
tants effets secondaires tend à voir 
son état de santé se détériorer. A 

Le but ici est de définir la notion 
d’épisode, c’est-à-dire un ensemble 
de contacts sans solution de conti-
nuité supérieure à un certain inter-
valle de temps. Par exemple, on peut 
définir un épisode psychiatrique par 
l’ensemble des contacts d’un patient 
avec des psychiatres sans interrup-
tion supérieure à 6 mois. Mais cet 
intervalle dépend des maladies: 
moins de deux mois pour une infec-
tion, mais plusieurs années pour un 
cancer par exemple. Par ailleurs, il 
s’agit de préciser les conditions dans 
lesquelles la notion d’épisode peut 
être utilisée ou non, notamment dans 
le contexte des contacts précédant 
ou suivant une hospitalisation, des 
maladies chroniques, des cas baga-
telles et des fins de vie.

Différents systèmes de classifica-
tion des patients seront testés, no-
tamment à l’aide de modèles éco-
nométriques pour vérifier l’homo-
généité des coûts par épisode. Un 
premier essai, effectué sur la base 
de la typologie SQLape®, est cepen-
dant encourageant (graphique G2) : 
le profil des patients ambulatoires, 
établi sur la base des seules don-
nées disponibles auprès des assu-
reurs, permettrait de prédire les 
coûts annuels avec autant de préci-

simple de prime abord: un patient 
prenant de l’insuline par exemple 
souffre a priori d’un diabète sucré. 
Beaucoup de traitements médica-
menteux devraient permettre d’iden-
tifier certaines maladies, tels que le 
diabète, l’épilepsie, la dépression, la 
goutte, les inflammations de la peau, 
les indications sont moins claires 
pour d’autres, comme les médica-
ments anti-inflammatoires, les som-
nifères ou les anti-douleurs par 
exemple.

Le but du projet vise à estimer les 
erreurs de détection (faux positifs et 
faux négatifs) en confrontant les 
données disponibles sur le plan am-
bulatoire (prescriptions médicamen-
teuses) aux données diagnostiques 
des patients hospitalisés. Il s’agit no-
tamment de préciser les points sui-
vants :

quels sont les médicaments qui ••
permettent d’identifier une patho-
logie?
quelles sont les pathologies qui ne ••
peuvent pas être déterminées à 
partir des médicaments délivrés?
quels sont les domaines pour les-••
quels une analyse plus fine de la 
médication permet tout de même 
d’isoler certaines pathologies, par 
exemple en tenant compte des do-
ses prescrites, du mode d’adminis-
tration ou des durées de traite-
ment?

Episodes ambulatoires

L’analyse des prises en charge 
ambulatoires est plus complexe que 
celles des hôpitaux. Les hospitalisa-
tions sont clairement délimitées 
dans le temps, avec une admission et 
une sortie, et ne relèvent que d’un 
seul fournisseur de soins, l’hôpital. 
Dans le domaine ambulatoire, le 
début et la fin d’un traitement sont 
plus difficiles à délimiter ; par 
ailleurs, il est fréquent que plusieurs 
médecins assurent ensemble la prise 
en charge, notamment chez les per-
sonnes souffrant d’affections multi-
ples. 

Corrélation entre les coûts ambulatoires prédits et observés � G2

Source : Propre présentation
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aigus) en répartissant les coûts des 
différentes maladies et les différents 
types de prestations (consultations, 
médicaments, laboratoire, etc.). Il 
s’agit ensuite de confronter ces coûts 
observés de chaque médecin à des 
coûts attendus en fonction de la lour-
deur des pathologies présentées par 
les patients. 

Des recommandations seront en 
outre établies en vue d’assurer la 
comparabilité des coûts entre méde-
cins installés en libre pratique, y com-
pris sur le plan de la méthodologie 
statistique. Des standards nationaux 
devraient pouvoir être tirés de cette 
étude, à condition que l’échantillon 
de données disponibles soit repré-
sentatif de la population suisse.

Hospitalisations 
potentiellement évitables

Une hospitalisation potentielle-
ment évitable est considérée comme 
telle si elle est liée à une maladie qui 
est censée pour être maîtrisée ambu-
latoirement si le traitement est dis-
pensé de manière optimale. Il s’agit 
par exemple d’hospitalisation justi-
fiée par un asthme, un diabète sucré, 
une pneumonie bactérienne, des in-
fections gynécologiques; une quin-
zaine de «conditions sensibles aux 
soins ambulatoires» ont été ainsi dé-
finies par les chercheurs. 

Selon différentes études scientifi-
ques internationales, il y aurait entre 
3 et 12% d’hospitalisations poten-
tiellement évitables. En extrapolant 
ce résultat à la Suisse, cela corres-
pondrait à 500 millions à 2 milliards 
de francs par an.

Cet indicateur rencontre un vif in-
térêt, parce que c’est le seul indica-
teur de qualité applicable dans le 
domaine ambulatoire qui puisse être 
construit à partir de données dispo-
nibles de routine. Par ailleurs, un ra-
pide test a montré que les taux sem-
blent varier sensiblement d’un can-
ton à un autre (graphique G3). 

L’étude a pour premier objectif 
d’adapter l’indicateur aux conditions 

gisme, de la lutte contre le surpoids 
corporel, des tentatives de suicide, 
des accidents de la route, en coordi-
nation avec les organismes actifs 
dans la prévention. Le second objec-
tif est de déterminer pour chacune 
de ces maladies s’il est possible d’en 
quantifier la prévalence et d’en esti-
mer le coût des traitements y relatifs. 
Le troisième objectif est d’étudier  
la faisabilité d’une estimation de la 
fraction du coût attribuable aux fac-
teurs de risque sur lesquels inter-
viennent les programmes de préven-
tion. A l’issue de cette étude, il de-
vrait être possible de délimiter les 
domaines pour lesquels les besoins 
pourraient être satisfaits sur la base 
des données d’assurance et ceux 
pour lesquels des enquêtes spécifi-
ques seraient nécessaires pour les 
combler. 

Etablissement de profils  
de pratique médicaux

Les médecins sont aujourd’hui 
contrôlés par les caisses-maladie es-
sentiellement sur la base du volume 
de leur facturation. Or, le coût des 
prises en charge ambulatoire dépend 
des problèmes de santé présentés 
par leurs patients. Par ailleurs, il est 
nécessaire d’analyser les coûts in-
duits chez d’autres fournisseurs de 
soins: consultations spécialisées, mé-
dicaments prescrits, analyses de la-
boratoire, imagerie médicale, phy-
sio- et psychothérapies par exemple. 
La modélisation des trajectoires de 
soins, la délimitation des épisodes 
ambulatoires et l’identification des 
problèmes de santé devraient per-
mettre d’établir une image de la 
«production» médicale et donc d’af-
fecter des coûts à des épisodes de 
prise en charge tenant compte des 
pathologies présentées par les pa-
tients.

L’objectif est ici de calculer les 
coûts des prises en charge selon les 
différents types de prise en charge 
(coûts annuels pour les soins chroni-
ques, coûts par épisode de soins 

l’inverse, un patient qui peut se pas-
ser ou réduire sa dépendance envers 
les services de santé indique par là 
qu’il est guéri ou qu’il va mieux. Un 
premier test effectué pour les ma
ladies mentales a montré l’intérêt 
d’une telle démarche, mais aussi ses 
difficultés. Une étude scientifique est 
nécessaire pour asseoir la méthodo-
logie et en documenter la fiabilité.

Une analyse exploratoire des don-
nées permettra d’isoler les différents 
types de «rythmique» des prises en 
charge, de manière à dégager des 
tendances dans les fluctuations ob-
servées dans la densité des contacts 
entre les médecins et leurs patients. 
Des tests statistiques appropriés se-
ront proposés pour mesurer correc-
tement le rôle du hasard dans ces 
fluctuations et quantifier l’impact 
des soins (amélioration ou détério-
ration) sous forme de score. Il s’agira 
également de mesurer l’ampleur des 
problèmes de santé à résoudre, de 
manière à estimer l’impact des soins. 
Enfin, une définition précise de l’effi-
cience (ratio entre l’impact des soins 
et les ressources consommées) sera 
proposée, notamment en vue de ré-
gler le problème de la multiplicité 
des problèmes de santé chez un 
même assuré.

Prévention

Les informations fournies par les 
caisses maladie pourraient égale-
ment se révéler utiles en matière de 
prévention. Elles permettraient no-
tamment d’évaluer avec plus de pré-
cision la prévalence de certaines ma-
ladies et mesurer leurs coûts. Ces in-
formations sont évidemment indis-
pensables pour établir l’efficience 
des programmes de prévention, no-
tamment en confrontant les coûts 
investis et leur impact financier (ré-
duction de la morbidité et des coûts 
associés). Le premier objectif est 
d’identifier les maladies susceptibles 
d’être prévenues ou atténuées par  
des programmes de prévention, par 
exemple dans le domaine du taba-
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culer le numérateur (hospitalisations 
potentiellement évitables). Cepen-
dant, il conviendra de vérifier que les 
données des assureurs (médications 
principalement) seront suffisantes 
pour ajuster les résultats en fonction 
du profil médical des assurés.

Calendrier et coût des projets

Les travaux devraient commencer 
cet été pour se terminer en 2011. 

Pour plus de détails, le lecteur peut 
se référer aux publications 
suivantes: 
[1]	 Eggli Y., Halfon P., Chikhi M., Bandi T. Ambu-

latory healthcare information system: A 
conceptual framework. Health Policy 2006; 
78: 26-38

suisses (transcodage ICD-9-CM 
américaine dans la Classification in-
ternationale des maladies – 10e ver-
sion (OMS), de le valider et de 
l’améliorer le cas échéant. Un se-
cond objectif est d’en analyser avec 
soin l’intérêt, car plusieurs critiques 
sont susceptibles de lui être adres-
sées: les pathologies proposées par 
les chercheurs sont-elles vraiment 
dépendantes de la qualité des soins 
ambulatoires (insuffisance cardiaque 
par exemple), et dans quelles condi-
tions peut-on imputer les hospitali-
sations potentiellement évitables 
aux pratiques médicales (hospitali-
sation d’un patient n’ayant pas vu de 
médecins depuis plus de six mois par 
exemple)? 

Les données de la statistique mé-
dicale des hôpitaux serviront à cal-

Hospitalisations potentiellement évitables� G3

* PAH: Potentially avoidable hospitalisations 
Source : Propre présentation
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Les chances en matière de formation 
sont très inégalement réparties en 
Suisse et dépendent, pour beaucoup, 
du contexte social et familial. Cela 
étant, les enfants des familles mi-
grantes sont particulièrement désa-
vantagés. C’est ce que révèle la der-
nière publication de la Commission 
fédérale de coordination des ques-
tions familiales (COFF) «Familles – 
Education – Formation» consacrée 
aux liens entre l’origine sociale et 
culturelle des familles et les chances 
en matière d’éducation et de forma-
tion.

Une répartition des chances 
inégale devant la formation

En analysant les résultats de 
l’étude PISA sur les acquis scolaires  
en comparaison internationale, Urs 
Moser et Andrea Lanfranchi consta-

tent que les chances en matière de 
formation sont inégalement répar-
ties en Suisse, car les succès scolaires 
des enfants dépendent très forte-
ment du contexte social et du bagage 
culturel de la famille. Par ailleurs, la 
proportion d’enfants scolarisés dans 
des classes spéciales à effectifs ré-
duits est particulièrement élevée en 
Suisse. 

Les enfants allophones issus de la 
migration, proportionnellement net-
tement plus nombreux en Suisse que 
dans les autres pays de l’OCDE, sont 
particulièrement désavantagés. Leurs 
connaissances rudimentaires de la 
langue d’enseignement ne leur per-
mettent pas de suivre correctement 
les cours. De plus, comme l’offre 
éducative existante ne permet pas  
de compenser ces inégalités sociales 
primaires pendant les deux premiè-
res années scolaires, ces enfants ne 
sont souvent pas à même de fournir 

les performances correspondantes à 
leurs capacités effectives et à leur 
potentiel. 

Cela étant, les investigations d’Urs 
Moser et d’Andrea Lanfranchi met-
tent en perspective ce que le système 
scolaire et l’école devrait entrepren-
dre pour permettre à chaque enfant 
d’exploiter au mieux ses potentiels. 

Importance de la petite 
enfance

Susanne Viernickel et Heidi Si-
moni mettent en lumière, dans leur 
contribution, l’importance des quatre 
à six premières années de vie, pé
riode caractérisée par un dévelop
pement extrêmement rapide des 
connaissances et des capacités du-
rant laquelle sont posées les bases 
essentielles aux tâches éducatives fu-
tures. Le parcours éducatif com
mence dès la naissance. La diversité 
et la complexité du vécu quotidien 
de l’enfant jouent un rôle central 
dans son développement. L’éduca-
tion est un processus continu mais 
non linéaire, caractérisé par l’inter
action entre les potentiels d’appren-
tissage propres à l’enfant et les offres 
et réactions de son environnement. 
L’enfant est un acteur à part entière 
de son propre processus de dévelop-
pement. Confronté à son environne-
ment matériel et social, il acquiert 
des connaissances qui portent le 
sceau de sa culture et il se forge des 
représentations fondamentales et 
durables de lui-même, de ses quali-
tés et de ses capacités. Il n’enregistre 
pas les informations sur une situa-
tion de manière isolée, mais les in
sère dans un contexte donné, sous 
forme de schème ou de scénario. Il 
revient ensuite à ce scénario chaque 
fois qu’il doit classer une situation 
nouvelle et décider de son compor-

Dans sa publication «Familles – Education – Formation» qui vient de 
paraître, la Commission fédérale de coordination des questions familia-
les (COFF) s’interroge sur les liens entre l’origine sociale et culturelle 
des familles et les chances en matière d’éducation et de formation. La 
publication a été présentée à l’occasion du Forum Questions familiales 
2008 qui s’est tenu fin juin à Berne.

Jürg Krummenacher
Président de la COFF et directeur de Caritas Suisse

Familles – Education – Formation
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Collaboration famille – école: 
un facteur clef de succès

Le rôle déterminant de la famille 
dans le parcours éducatif étant dé-
montré, il s’agit aussi de s’interroger 
sur la manière de la soutenir effica-
cement dans ses tâches. Dans leur 
contribution, Markus Neuenschwan-
der, Andrea Lanfranchi et Claudia 
Ermert rappellent que les enfants et 
les adolescents accumulent un «sa-
voir sur le monde» à partir des in
teractions au sein de la famille. Dès 
lors leur motivation scolaire et leurs 
performances peuvent être stimulées 
grâce à un environnement favorable, 
un style éducatif bienveillant per-
mettant à l’enfant d’avoir des repè-
res, un soutien axé sur l’autonomie 
pour les devoirs à la maison. Les at-
tentes des parents à l’égard des ré-
sultats scolaires de leurs enfants ainsi 
que l’explication qu’ils donnent aux 
succès ou aux échecs influent égale-
ment sur la motivation et la perfor-
mance des enfants.

Cela étant, les auteurs insistent 
aussi sur l’importance d’une bonne 
collaboration entre parents et corps 
enseignant. Mieux elle se passe, plus 
l’attitude des parents vis-à-vis de 
l’école est positive. 

Cependant, les parents ayant un 
faible bagage culturel ont du mal à 
défendre leur point de vue lors des 
entretiens avec les professeurs, no-
tamment lorsque le choix de la filière 
à suivre est en jeu. Ce problème ac-
centue encore l’inégalité des chances 
dans le domaine de la formation.

Selon les auteurs, un moyen effi-
cace de lutter contre l’inégalité des 
chances devant la formation serait 
d’offrir des structures d’accueil de 
jour et de développer l’accueil extra-
familial et parascolaire institution-
nel, en veillant tout particulièrement 
à la qualité de ces structures. Celles-
ci donnent aussi aux enfants d’ori
gine étrangère la possibilité d’amé-
liorer leurs compétences linguisti-
ques et ainsi de mieux s’intégrer. 
Mais la condition est que le temps 
qui y est passé réponde à un objectif 

kers insiste sur le fait que la plupart 
des jeunes, en Suisse, traversent sans 
problème la crise de l’adolescence et 
que seule une petite minorité d’en-
tre eux ont un comportement social 
déviant. De plus, après avoir analysé 
diverses statistiques, l’auteur se mon-
tre aussi sceptique quant à la préten-
due «augmentation massive» de la 
violence juvénile, même si des faits 
divers choquants ont fait la une des 
médias. Enfin, il met également en 
doute l’idée assez répandue de «dé-
mission dans le domaine de l’éduca-
tion».

Défis éducatifs pour  
les familles migrantes

Si l’on ne peut nier la surreprésen-
tation des jeunes hommes originai-
res de l’ex-Yougoslavie et d’autres 
pays de l’Europe du Sud dans les sta-
tistiques pénales, cette réalité s’ex-
plique davantage par la couche so-
ciale dont ils sont issus que par l’ori-
gine culturelle. En effet, les familles 
venant de ces pays appartiennent 
plus souvent que la moyenne aux 
couches sociales inférieures. La mar-
ginalisation, l’absence de perspecti-
ves de ces jeunes, l’expérience de la 
violence dans la famille ou dans le 
pays d’origine et, de manière géné-
rale, un environnement défavorable 
sont également des facteurs qui 
jouent un rôle substantiel. Denise 
Efionayi et Rosita Fibbi insistent 
également sur le fait que le contexte 
culturel des familles migrantes n’est 
pas homogène et les styles éducatifs 
qui y prévalent ne se distinguent pas 
fondamentalement de ceux de fa-
milles suisses. C’est surtout au ni-
veau de la transmission des valeurs 
que l’on observe des différences: les 
parents suisses ont tendance à trans-
mettre des valeurs individualistes, 
tandis que ceux d’origine étrangère 
mettent plutôt l’accent sur des réfé-
rences collectives. Cette distinction 
pourrait s’expliquer, selon Efionayi 
et Fibbi, par le passé de migration et 
par les défis propres à l’intégration.

tement. Ce savoir préalable que l’en-
fant apporte avec lui influera à l’ave-
nir sur son apprentissage, sur ses ré-
sultats et ses performances.

Pour acquérir des compétences 
cognitives et sociales, l’enfant a be-
soin d’interactions et de communica-
tion. Son principal outil est le lan
gage. Mais l’établissement de liens 
d’attachement sécures entre lui et 
ses personnes de référence a aussi 
une importance cruciale quant à son 
parcours éducatif. La famille joue 
bien évidemment à cet égard un rôle 
fondamental ; elle reste le lieu qui in-
fluence le plus fortement le dévelop-
pement de l’enfant et son éducation.

Traversée harmonieuse  
de la crise de l’adolescence

Durant l’adolescence, soit entre 13 
et 18 ans, les jeunes traversent une 
intense période de maturation carac-
térisée par les relâchements des liens 
avec les parents ou d’autres person-
nes de référence. Comme le démon-
tre Jürgen Oelkers dans son analyse, 
si d’un point de vue historique, la 
crise de l’adolescence n’est pas nou-
velle, c’est le monde dans lequel vi-
vent les adolescents et où ils peuvent 
faire leurs expériences qui a changé. 
L’univers des enfants et des jeunes 
est devenu fortement commercial et 
médiatisé, ce qui comporte de nou-
veaux risques, tant il leur est quasi-
ment impossible d’échapper au culte 
de la consommation.

Par ailleurs, les styles éducatifs ont 
également évolué, d’autant que  
les parents sont désormais obligés 
d’exercer des compétences et d’assu-
mer des devoirs et des responsabili-
tés croissants. Les tâches éducatives 
sont devenues plus ardues et exi-
geantes que par le passé et l’éduca-
tion se conçoit de plus en plus comme 
la résolution continue de problèmes, 
basée sur la négociation et sur la 
confrontation permanente avec des 
environnements très diversifiés. 

Contrairement aux idées reçues 
véhiculées dans le débat public, Oel-
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aux institutions publiques des com-
pétences transculturelles et associer 
davantage les personnes migrantes 
aux processus décisionnels.

5. Améliorer la collaboration 
familles – école

La collaboration familles – école 
est primordiale. Il est donc impor-
tant de faire concorder les objectifs 
des parents et du corps enseignant et 
de réexaminer les procédures de 
transitions scolaires. Il convient donc 
de développer tout particulièrement 
les compétences des enseignants en 
contact avec des familles migrantes.

Informations
Familles – Education – Formation, Commission 
fédérale de coordination des questions familiales 
(Ed.), Berne 2008, 87 pages ; n° de commande 
301.608 f, 25 francs ; diffusion OFCL www.bun-
despublikationen.admin.ch ou en format PDF sur 
www.ekff-coff.ch «Documentation».

Jürg Krummenacher, Dr. h.c., lic. phil., pré-
sident de la Commission de coordination 
des questions familiales (COFF) et directeur 
de Caritas Suisse.  
Mél : jkrummenacher@caritas.ch

cueil extrafamilial appelées à se dé-
velopper en de véritables lieux édu-
catifs capables de soutenir et de 
conseiller les parents. Les transitions 
institutionnelles doivent être soi-
gneusement aménagées.

3. Reconnaître les causes 
de la violence et s’y attaquer

Concernant l’ampleur de la vio-
lence juvénile, les données chiffrées 
fiables font défaut. 

Même si les jeunes étrangers sont 
surreprésentés dans les statistiques 
pénales, ce n’est pas tant l’origine 
culturelle que le faible niveau d’inté-
gration sociale et économique qui 
est en cause. Par conséquent, la 
COFF estime qu’il faut investir dans 
la prévention et la détection précoce 
des enfants en danger, dans la multi-
plication des efforts d’intégration 
sociale, la prévention dans les écoles 
et le développement d’offres éduca-
tives à l’intention des parents en dif-
ficulté et des migrants.

4. Soutenir l’intégration  
de la population étrangère dans 
une «culture de la diversité»

Les familles migrantes sont surre-
présentées parmi les classes sociales 
inférieures. Dans la tranche d’âge 
des 20 à 39 ans, le pourcentage 
d’étrangers atteint même près de 
30%. L’intégration doit reposer sur 
une «culture de la diversité» qui 
prenne en compte les différences 
interculturelles. Selon la COFF, il 
faut transmettre à l’administration et 

pédagogique. Enfin, les offres en ma-
tière d’éducation parentale et les 
cours peuvent soutenir les parents 
dans leur travail éducatif. Les pro-
grammes de visites à la maison sont 
particulièrement intéressants pour 
les parents dont le niveau de forma-
tion est bas.

Recommandations de la COFF

Sur la base de ces diverses études 
présentées dans sa nouvelle publica-
tion «Familles – Education – Forma-
tion», la COFF en déduit une série 
de recommandations qui peuvent 
être résumées comme suit :

1. Stimuler les capacités  
et les compétences des enfants 
et des jeunes

Le plus grand potentiel de réduc-
tion des inégalités devant la forma-
tion réside dans la stimulation pré-
coce des enfants. Aussi, la COFF 
soutient le projet d’harmonisation 
de l’école obligatoire (HarmoS). De 
plus, la commission recommande le 
développement des offres en matière 
d’accueil extrafamilial et d’appren-
tissage des langues, notamment pour 
les enfants issus de la migration, tout 
en soulignant l’importance de la qua
lité de l’enseignement. 

2. Investir dans la formation  
dès la naissance

La COFF préconise une profes-
sionnalisation des structures d’ac-
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parlement

Politique sociale

08.3358 – Interpellation Fasel 
Hugo, 12.6.2008:
Année européenne de lutte contre 
la pauvreté et l’exclusion sociale 

Le conseiller national Hugo Fasel 
(PCS, FR) a déposé l’interpellation 
suivante:

«Le 12 décembre 2007, la Commis-
sion européenne a décidé de procla-
mer 2010 ‹Année européenne de 
lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale›. Dotée d’un budget de 17 
millions d’euros, ‹cette initiative 
réaffirme l’engagement de l’Union à 
donner un élan décisif à l’éradication 
de la pauvreté d’ici à 2010›. En no-
vembre 2006, le Parlement suisse 
avait chargé le Conseil fédéral d’éla-
borer pour notre pays une stratégie 
durable de lutte contre la pauvreté 
et l’exclusion sociale et le mandat 
avait alors été confié à l’Office fédé-
ral des assurances sociales. Notre 
pays doit saisir l’occasion, en 2010, 
pour mener une action marquante et 
rendre ainsi visible la mise en œuvre 
de cette stratégie.

Dans ce contexte, je prie le Conseil 
fédéral de répondre aux questions 
suivantes:

La Suisse compte-t-elle participer 1.	
à l’Année européenne de lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale?
Quelles sont les activités pré-2.	
vues?
Quel est le budget disponible?3.	
Quand le Conseil fédéral présen-4.	
tera-t-il au Parlement sa stratégie 
de lutte contre la pauvreté?»

Assurance-invalidité

08.3374 – Motion Goll Christine, 
12.6.2008:
Mise en œuvre de la 5e révision  
de l’AI au sein de l’administration 
fédérale 

La conseillère nationale Christine 
Goll (PSS, ZH) a déposé la motion 
suivante:

«Le Conseil fédéral est chargé de 
participer à la mise en œuvre de la  
5e révision de l’AI en créant d’ici à 
2015, pour un montant équivalant à 
au moins 1% des dépenses liées au 
personnel fédéral, des emplois et des 
tâches adaptés aux besoins des per-
sonnes handicapées. Il mettra en outre 
un service professionnel de suivi et de 
conseil à la disposition des offices fé-
déraux qui créent des emplois adap-
tés aux personnes handicapées, afin 
de les épauler pendant la période 
d’intégration de ces personnes.

Développement 
Entrée en vigueur le 1er janvier 

2008, la 5e révision de l’AI contribue à 
concrétiser l’un des principes de base 
de l’assurance-invalidité, à savoir que 
la réadaptation doit primer sur l’oc-
troi d’une rente. Concrètement, il 
s’agira, d’une part, de garantir la dé-
tection précoce des baisses de pro-
ductivité ainsi qu’une intervention 
rapide lorsque la capacité de travail 
d’une personne paraît menacée et, 
d’autre part, de faire en sorte que da-
vantage de rentiers AI réintègrent le 
marché libre du travail et subvien-
nent à nouveau eux-mêmes à leurs 
besoins (du moins en partie). Un re-
tour sur le marché du travail permet 
d’améliorer la situation de ces per-
sonnes en matière de prévoyance et 
de sécurité sociale et, partant, de dé-
charger les assurances sociales. Des 
mesures ont certes été prises, mais il 
s’avère que le nombre d’emplois sup-
plémentaires nécessaires est loin 
d’être suffisant. Le droit des handica-
pés à travailler et à avoir une place 
dans la société n’est remis en cause 
par personne, mais il s’avère que le 
nombre d’emplois appropriés créés 

à leur intention est largement insuf-
fisant en dépit des dispositions adop-
tées par le législateur (cf. en particu-
lier la loi sur le personnel de la 
Confédération et celle sur l’égalité 
pour les handicapés). Si les entrepri-
ses privées et les administrations pu-
bliques ne créent pas d’emplois ap-
propriés, l’objectif de la 5e révision de 
l’AI ne sera jamais atteint. L’adminis-
tration fédérale doit rapidement 
montrer l’exemple en contribuant à 
la mise en œuvre de la 5e révision de 
l’AI et à la réalisation de l’égalité 
pour les personnes handicapées.»

08.3385 – Interpellation Humbel 
Näf Ruth, 12.6.2008:
Acquisition d’appareils 
acoustiques. La concurrence 
remplace la gestion publique 

La conseillère nationale Ruth 
Humbel Näf (PDC, AG) a déposé 
l’interpellation suivante:

«Etant donné l’intention de 
l’OFAS de réglementer le marché 
des appareils acoustiques par un ap-
pel d’offres international, je prie le 
Conseil fédéral de répondre aux 
questions suivantes:

Pourquoi le Conseil fédéral a-t-il 1.	
opté pour l’appel d’offres comme 
unique mesure, plutôt que pour un 
train de mesures intégral, tel que 
préconisé par le Contrôle des fi-
nances (CDF) et allant dans le sens 
demandé par plusieurs motions?
Pourquoi le Conseil fédéral se 2.	
contente-t-il de développer une 
mesure axée sur l’offre, alors que 
le problème, d’après le CDF, vient 
essentiellement de la demande?
Quels coûts supplémentaires le 3.	
Conseil fédéral attend-il de l’appel 
d’offres, compte tenu des frais ad-
ministratifs et de la logistique? 
Comment justifie-t-il ces dépenses 
supplémentaires?
Quelles formules orientées vers la 4.	
concurrence a-t-on examiné, en 
plus de celle de l’appel d’offre, afin 
de faire baisser effectivement les 
prix des appareils auditifs qui sont 
pris en charge par les assurances 
sociales?

	 Parlement	 Interventions parlementaires

L’OFAS met à disposition une vue d’ensem-
ble des objets pendants au Parlement et au 
Conseil fédéral, concernant l’enfance, la 
jeunesse, la vieillesse, les familles et les 
générations. Lien : www.bsv.admin.ch/the-
men/zulagen/00062/index.html?lang=fr 
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tution et une mise sous tutelle inad-
missible des parents.»

08.430 – Initiative parlementaire 
Hodgers Antonio, 2.6.2008:
Possibilité pour les cantons d’intro
duire et de financer un congé-
paternité par le régime des APG 

Le conseiller national Antonio 
Hodgers (PES, GE) a déposé l’initia-
tive parlementaire suivante:

«Conformément à l’article 160 ali-
néa 1 de la Constitution et à l’article 
107 de la loi sur le Parlement, je dé-
pose l’initiative parlementaire sui-
vante:

Les lois fédérales sont modifiées 
de façon à permettre aux cantons de 
mettre en place et de financer un 
congé-paternité par le biais de prélè-
vements paritaires cantonaux.

Développement 
Dans le cadre de la législation fé-

dérale sur l’assurance-maternité de 
2005, il a été laissé aux cantons une 
certaine marge de manœuvre leur 
permettant d’octroyer une allocation 
de maternité plus élevée, de plus lon-
gue durée ou de tenir compte des 
adoptions. Considérant l’évolution 
sociale de la place du père auprès du 
nouveau-né, il serait souhaitable 
d’accorder une nouvelle liberté aux 
cantons en les autorisant à introduire 
un congé-paternité et à prélever des 
cotisations sociales séparées pour fi-
nancer l’assurance-paternité canto-
nale. Les deux conseils ont déjà eu 
l’occasion de débattre du principe 
d’un congé-paternité. Si les avis sont 
partagés sur l’utilité de ce dispositif 
social, ils devraient être unanimes 
sur le principe de laisser cette nou-
velle possibilité aux cantons qui le 
désirent. Car, en vertu du fédéra
lisme, pourquoi les empêcher de dis-
poser d’une marge de manœuvre 
supplémentaire? Le cas échéant, aux 
cantons de se doter d’un dispositif 
législatif nécessaire. Cette autono-
mie cantonale nécessite néanmoins 
une modification du droit fédéral, 
notamment du Code des obligations, 
exhaustif en matière de congés.»

Questions familiales

08.3395 – Interpellation Segmüller 
Pius, 12.6.2008:
Conditions d’autorisation  
régissant l’ouverture de crèches. 
Conséquences 

Le conseiller national Pius Seg-
müller (PDC, LU) a déposé l’inter-
pellation suivante: 
«1. Comment le Conseil fédéral juge-

t-il les conditions d’autorisation 
régissant l’ouverture de crèches et 
leurs conséquences pour l’offre de 
places d’accueil extrafamiliales? 

2.	Quelles mesures compte-t-il pren-
dre, afin que les restrictions impo-
sées ne mettent pas en péril les 
objectifs du financement des crè-
ches? 

3.	Est-il prêt à concentrer son sub-
ventionnement des crèches sur les 
cantons qui n’érigent pas d’obsta-
cles excessifs en matière d’autori-
sation? 

4.	Est-il prêt à édicter des disposi-
tions fédérales maximales en ma-
tière d’autorisation?

Développement 
Il n’est toujours pas possible de sa-

tisfaire à la demande de places d’ac-
cueil extrafamiliales. Il existe des lis-
tes d’attente de plusieurs années. 
Cela s’explique aussi par la com-
plexité des formalités d’autorisation. 
Dans certains cantons, les obstacles à 
l’ouverture de crèches sont considé-
rables. De ce fait, une mère expéri-
mentée ne peut guère proposer d’of-
fre d’accueil pour plusieurs enfants, 
même si elle bénéficie de la confiance 
des parents. L’aide du voisinage est 
entravée. Il en résulte une raréfaction 
de l’offre, ce qui est contraire aux ob-
jectifs visés par la Confédération en 
matière de subventionnement des 
crèches. Il est déjà arrivé que des crè-
ches doivent être fermées contre la 
volonté des parents. Des prescrip-
tions qualitatives minimales sont cer-
tes judicieuses, mais elles provoquent 
en règle générale un cloisonnement 
de l’offre, une restriction de la liberté 
économique garantie par la Consti-

Pourquoi l’OFAS ne se penche-t-il 5.	
pas sur une solution qui prévoirait 
également des mesures qui agis-
sent sur la demande (quote-part, 
seuil d’entrée, expertises, etc.) afin 
d’en ralentir la croissance quanti-
tative?
Le Conseil fédéral est-il disposé à 6.	
discuter et à mettre au point des 
solutions intégrales avec les mi-
lieux concernés?

Développement 
Les coûts des moyens auxiliaires,  

y compris ceux des appareils auditifs, 
doivent être réduits de manière effi-
cace. En arguant du fait que la 
concurrence doit être accrue dans le 
domaine des moyens auxiliaires, le 
Conseil fédéral a accepté deux mo-
tions (05.3276 et 05.3154) qui deman-
dent davantage de concurrence dans 
ce domaine. Or, en choisissant l’ap-
pel d’offres, procédure à la fois 
contestable sur le plan juridique, 
compliquée et susceptible de con
duire à des recours, l’OFAS prévoit 
maintenant de mettre en œuvre un 
mode de concurrence géré par les 
pouvoirs publics et pesant du point 
de vue administratif. Seuls quelques 
fabricants, entre deux et quatre, en-
treraient en ligne de compte. Au lieu 
de la variété de l’offre que permet 
une véritable concurrence, on abou-
tirait à un oligopole contrôlé par 
l’Etat. Ce procédé risque pourtant de 
freiner l’innovation et de pénaliser 
l’économie et les consommateurs. En 
outre, il ne porte que sur le prix des 
appareils. Une mise en balance de 
tous les facteurs de coûts semble en 
revanche plus prometteuse. Le 
Contrôle des finances a proposé en 
juillet 2007 une solution qui va à l’en-
contre de celle de l’OFAS, en propo-
sant, entre autres, de simplifier la 
fourniture d’appareils acoustiques 
par l’instauration d’une franchise sur 
certains appareils afin de freiner l’ex-
plosion quantitative dans ce domaine. 
Les mesures proposées constitue-
raient pour tous les protagonistes des 
incitations à un usage plus pondéré 
des ressources financières. »
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	 Parlement	 Législation : les projets du Conseil fédéral

Législation: les projets du Conseil fédéral (état au 31 juillet 2008)
Projet	 Date	 Publ. dans	 1er Conseil		  2e Conseil		  Vote final	 Entrée en 
	 du message	 la Feuille					     (publ. dans	 vigueur/ 
		  fédérale	 Commission	 Plénum	 Commission	 Plénum	 la FF)	 référendum
LAMal – Projet 1B	 26.5.04	 FF 2004,	 CSSS-CE	 CE	 CSSS-CN	 5.3, 4.6.08	 13.6.08	 14.6.08 
Liberté de contracter	 	 4055	 21/22.6.04	 6.12.07	 30.6.04, 18.1,	 (2e partie)	 (2e partie)	 (2e partie) 
			   30.5.06,	 (2e partie prolong.	 2.6.08 
			   8.1, 15.2, 	 de la clause du	 (2e partie) 
			   15.10, 9.11.07	 besoin pour les 
			   18.2.08 (1re partie)	médecins) 
			   18.3, 5.6.08 	 27.5, 5.6.08 
			   (2e partie),	 (2e partie) 
			   14.4, 13.5, 
			   27.6.08 (1re partie)

LAMal – Projet 1D	 26.5.04	 FF 2004,	 CSSS-CE	 CE	 CSSS-CN 
Participation aux coûts	 	 4121	 21/22.6,	 21.9.04	 30.6.04 
			   23/24.8.04

LAMal – Projet 2A	 15.9.04	 FF 2004,	 CSSS-CE	 CE	 CSSS-CN	 CN (1re partie	 21.12.07	 1.1.09 
Financement hospitalier	 	 5207	 18/19.10.04,	 20.9.05 (refus	 7.4, 4.5,	 sans compen-	 (1re et 2e partie) 
et compensation 	 		  24/25.1,	 à la CSSS-CE)	 6/7.7, 7.9,	 sation des 
des risques			   27/28.6, 30.8,	 7/8.3.06,	 2+22/23/	 risques) 
			   21.9, 31.10.05,	 24.9.07, 6.12,	 24.11.06,	 20/21/22.3, 
			   23/24/25.1, 	 20.12 (1re partie),	 27.4, 13.9 	 3.10.07 
			   21.2.06, 3/4.5, 	 6.12, 18.12,	 (compensation	 (compensation 
			   2.7, 27.8.07 	 20.12 (2e partie),	 des risques)	 des risques), 4.12, 
			   (1re partie sans 		  25.10.07	 17.12, 20.12 
			   compensation 		  (diff. 1re partie),	 1re partie), 4.12, 
			   des risques)		  26.12.07 Diff.	 17.12, 19.12, 
			   Sous-com.		  (1re et 2e partie)	 20.12.07 (2e partie) 
			   28.2, 22+31.3, 
			   11.4, 30.5, 11.8, 
			   24.10.05, 3/4.5, 2.7, 
			   15.10.07 (diff. compens. 
			   des risques), 20.12.07 
			   diff. 1er et 2e partie

LAMal – Projet 2B	 15.9.04	 FF 2004,	 CSSS-CE	 CE	 CSSS-CN	 CN 
Managed Care		  5257	 18/19.10.04	 5.12.06	 25.10.07, 13.7,	 4.12.07 
			   30.5, 21/23.8, 	 (1re partie sans	 24.4.08	 (2e partie 
			   12/13.9,	 médicaments),	 (2e partie	 médicaments) 
			   16/17.10, 	 13.6.07, 4.3.08	 médicaments)	 4.6.08 
			   13.11.06	 (2e partie		  (2e partie, diff.) 
			   2e partie 	 médicaments) 
			   médicaments :	 4.3.08 
			   9.1, 15.2, 	 (2e partie, diff.) 
			   26.3, 3.5, 13.9.07 
			   8.1, 15.4.08 (2e partie,  
			   médicaments, diff.)

LAMal – Financement 	 16.2.05	 FF 2005,	 CSSS-CE	 CE	 CSSS-CN	 CN	 13.6.08	 1.1.09 
des soins		  1911	 29.8.05, 24.1, 	 19.9.06	 23.2, 25/26.4,	 21.6, 4.12.07	 (FF 2008, 4751) 
			   21.2, 24.4,	 24.9.07 (diff.)	 31.5, 26.10.07	 (diff.), 
			   21/22.8.06	 4.3.08	 (diff.)	 28.5.08 (diff.) 
			   27.8.07 (diff.)	 (diff.)	 4.4.08 (diff.)	 11.6.08 (diff.) 
			   8.1.08 (diff.)	 5.6.08 (diff.)

Révision AI	 22.6.05	 FF 2005,	 CSSS-CN	 CN	 CSSS-CE	 CE 18.12.07,	 13.6.08 
Financement		  4377	 26.1.07	 20.3.07	 3.7, 27/28.8,	 27.5, 4/5.6, 
additionnel			   17/18.1.08	 18/19.3, 11.6.08	 12, 15, 16.10, 	 12.6.08 (diff.) 
					     9.11.07

11e révision de l’AVS.	 21.12.05	 FF 2006, 	 CSSS-CN	 CN 
Mesures relatives aux 		  1917	 5.5.06, 25.1, 	 18.3.08 
prestations			   22.2.07 sous-com. 
			   16.11.07, 17/18.1.08

11e révision de l’AVS.	 21.12.05	 FF 2006,	 CSSS-CN	 CN 
Introd. d’une prestation 		  2019	 5.5.06, 25.1,	 18.3.08 
de préretraite			   22.2.07 sous-com. 
			   16.11.07, 17/18.1.08

IP Oui aux médecines	 30.8.06	 FF 2006,	 CSSS-CN	 CN	 CSSS-CE	 CE 
complémentaires		  7191	 23.11.06,	 18/19.9,	 16.10, 9.11.07	 13.12.07 
			   25.1.07, 24.4.08	 19.12.07	 13.5, 26.6.08

CN = Conseil national / CCN = Commission préparatoire du Conseil national / CE = Conseil des Etats / CCE = Commission préparatoire du Conseil des Etats / CSSS = Commission 
de la sécurité sociale et de la santé publique / CER = Commission de l’économie et des redevances / CAJ = Commission des affaires juridiques / CIP = Commission des institutions 
politiques / CPS = Commission de la politique de sécurité / IP = Initiative populaire.
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Calendrier
Réunions, congrès, cours

Date Manifestation Lieu Renseignements  
et inscriptions

12.9.2008 12e Colloque de droit européen 
de la sécurité sociale 

Hôtel Ramada Park, 
Genève

Faculté de Droit
Université de Genève
1211 Genève 4
Tél. 022 379 84 38
marie-christine.vonlanthen@
unige.ch

17.9.2008 Racisme au sein du système de 
santé et de prévoyance sociale
(cf. présentation ci-après)

Hôtel Ambassador, 
Berne

Croix-Rouge suisse (CRS)
Département Santé et 
intégration
Corinne Stammbach
Werkstrasse 18
Case postale
3084 Wabern
www.redcross.ch 
gi@redcross.ch

16-18.9.2008 Congrès INSOS
«Autodétermination et 
autonomie dans le domaine 
institutionnel»
(cf. CHSS 3/2008)

Park Hotel Waldhaus, 
Flims

INSOS Suisse 
Avenue de la Gare 17 
1003 Lausanne
Tél. 021 320 21 70 
Fax 021 320 21 75 
sr@insos.ch 
www.insos.ch

25.9.2008- 
5.6.2009

Certificat de formation continue 
en politique sociale
(cf. CHSS 3/2008)

Université de Genève Sandra Lancoud
Département de sociologie
Université de Genève
1211 Genève
Tél. 022 379 83 03
Fax 022 379 83 25
Sandra.lancoud@ 
socio.unige.ch

3.10.2008 Journée de politique sociale 
2008. La politique sociale au 
défi du quatrième âge 

Université de Fribourg, 
Centre de formation 
continue

Service de la formation 
continue, Université de 
Fribourg
Rue de Rome 6
1700 Fribourg
Tél. 026 300 73 47
Fax 026 300 96 49
formcont@unifr.ch  
www.unifr.ch/formcont 

30.10.2008 et 
12.11.2008

Séminaire LPP Grand Hotel des Bains, 
Yverdon

Dr. Werner C. Hug AG
Kramgasse 17
3000 Berne
Tél. 031 311 44 17
Fax 031 311 21 40
drhug.ag@bluewin.ch

l’homme est favorisée par la pres-
sion politique et économique tou-
jours plus forte, par la charge de tra-
vail accrue et par la course à l’effi-
cience. 

Il est possible de prévenir les com-
portements erronés des profession-
nels en permettant à ceux-ci d’ac-
quérir davantage de connaissances 
en matière de discrimination et de 
racisme. En outre, les institutions 
doivent agir concrètement en recon-
naissant à temps les structures et les 
mécanismes qui favorisent la discri-
mination et le racisme ainsi qu’en 
prenant les mesures qui s’imposent. 

La conférence de la CRS apporte 
un éclairage politique, juridique, 
scientifique et pratique de cette pro-
blématique.

Trois groupes – les aînés, les jeunes 
et les migrants – risquent particuliè-
rement d’être victimes de discrimi-
nation et de racisme, notamment 
lorsqu’ils cumulent les facteurs sui-
vants : problèmes de santé, détresse 
économique et exclusion sociale. La 
conférence traitera de leurs situa-
tions spécifiques: comment et où se 
manifeste la discrimination de ces 
groupes de population, question peu 
étudiée, mais qui se pose au quoti-
dien?

Durant la seconde partie de la 
journée, les participants pourront 
partager leurs expériences et créer 
des liens. 

La conférence s’adresse aux pro-
fessionnels de la santé, du social et 
de la migration ainsi qu’aux repré-
sentants des instances politiques, de 
l’administration et de tout autre mi-
lieu intéressé. 

La conférence est soutenue par le 
Service de lutte contre le racisme 
(SLR).

Conférence nationale de la Croix-
Rouge suisse: 
Racisme au sein du système de santé 
et de prévoyance sociale

Discrimination et racisme dans le système 
de santé et de prévoyance sociale: c’est sur ce 
thème délicat et important que portera la 

conférence nationale de la CRS de 
cette année. Si le système de santé et 
de prévoyance sociale fournit bien 
une aide professionnelle aux person-
nes, il ne les met pas pour autant à 
l’abri de la discrimination et du ra-
cisme. Dans les hôpitaux et autres 
institutions, la violation des droits de 

informations pratiques
	 Informations pratiques	 Calendrier
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Modification des dépenses en pour-cent depuis 1980

 

AMal Assurance obligatoire des soins	 1990	 2000	 2005	 2006	 2007	 TM1

Recettes	 mio fr.	 8 869	 13 944	 18 907	 19 685	 …	 4,1%
dont primes (à encaisser)		  6 954	 13 442	 18 554	 19 384	 …	 4,5%

Dépenses		  8 417	 14 056	 18 375	 18 737	 …	 2,0%
dont prestations		  8 204	 15 478	 20 383	 20 653	 …	 1,3%
dont participation aux frais		  –801	 –2 288	 –2 998	 –3 042	 …	 1,5%

Résultats des comptes		  451	 –113	 532	 948	 …	 78,3%
Capital		  ...	 7 122	 8 499	 9 604	 …	 13,0%
Réduction de primes		  332	 2 545	 3 202	 3 309	 …	 3,3%

PP / 2e pilier Source : OFS/OFAS	 1990	 2000	 2005	 2006	 2007	 TM1

Recettes 	 mio fr.	 32 882	 46 051	 50 731	 …	 …	 5,5%
dont contrib. salariés		  7 704	 10 294	 13 004	 …	 …	 3,2%
dont contrib. empl. 		  13 156	 15 548	 19 094	 …	 …	 5,8%
dont produit du capital		  10 977	 16 552	 14 745	 …	 …	 5,5%

Dépenses 		  15 727	 31 605	 33 279	 …	 …	 –5,2%
dont prestations sociales		  8 737	 20 236	 25 357	 …	 …	 2,8%

Capital		  207 200	 475 000	 545 300	 …	 …	 9,7%
Bénéficiaires de rentes	 Bénéfic.	 508 000	 748 124	 871 282	 …	 …	 2,8%

PC à l’AI		  1990	 2000	 2005	 2006	 2007	 TM1

Dépenses (= recettes)	 mio fr.	 309	 847	 1 286	 1 349	 1 419	 5,2%
dont contrib. Confédération		  69	 182	 288	 291	 306	 5,2%
dont contrib. cantons		  241	 665	 999	 1 058	 1 113	 5,2%

Bénéficiaires (personnes, av. 1997 cas)	 30 695	 61 817	 92 001	 96 281	 97 915	 1,7%

AI		  1990	 2000	 2005	 2006	 2007	3	 TM1,3

Recettes	 mio fr.	 4 412	 7 897	 9 823	 9 904	 11 786	 19,0%
dont contrib. ass./empl.		  2 307	 3 437	 3 905	 4 039	 4 243	 5,0%
dont contrib. pouv. publics		  2 067	 4 359	 5 781	 5 730	 7 423	 29,6%

Dépenses		  4 133	 8 718	 11 561	 11 460	 13 867	 21,0%
dont rentes		  2 376	 5 126	 6 750	 6 542	 6 708	 2,5%

Résultats des comptes		  278	 –820	 –1 738	 –1 556	 –2 081	 33,7%
Capital		  6	 –2 306	 –7 774	 –9 330	 –11 411	 22,3%
Bénéficiaires de rentes AI3 	 Personnes	 164 329	 235 529	 289 834	 298 684	 295 278	 –1,1%

PC à l’AVS		  1990	 2000	 2005	 2006	 2007	 TM1

Dépenses (= recettes)	 mio fr.	 1 124	 1 441	 1 695	 1 731	 1 827	 5,5%
dont contrib. Confédération		  260	 318	 388	 382	 403	 5,4%
dont contrib. cantons		  864	 1 123	 1 308	 1 349	 1 424	 5,6%

Bénéficiaires (personnes, av. 1997 cas)	 120 684	 140 842	 152 503	 156 540	 158 717	 1,4%

AVS	 	 1990	 2000	 2005	 2006	 2007	 Modification en % 
							       TM1

Recettes	 mio fr.	 20 355	 28 792	 33 712	 34 390	 34 801	 1,2%
dont contrib. ass./empl.		  16 029	 20 482	 23 271	 24 072	 25 274	 5,0%
dont contrib. pouv. publics2		  3 666	 7 417	 8 596	 8 815	 9 230	 4,7%

Dépenses		  18 328	 27 722	 31 327	 31 682	 33 303	 5,1%
dont prestations sociales		  18 269	 27 627	 31 178	 31 541	 33 152	 5,1%

Résultats des comptes		  2 027	 1 070	 2 385	 2 708	 1 499	 –44,7%
Capital		  18 157	 22 720	 29 393	 32 100	 40 637	2	 26,6%
Bénéficiaires de rentes AVS3 	 Personnes	 1 225 388	 1 515 954	 1 684 745	 1 701 070	 1 755 827	 3,2%
Bénéf. rentes veuves/veufs 	 Personnes	 74 651	 79 715	 96 297	 104 120	 107 539	 3,3%
Cotisants AVS, AI, APG		  3 773 000	 3 904 000	 4 072 000	 4 105 000	 …	 …

AVS

PC à l’AVS

AI

PC à l’AI

PP (prestations)
1985-1987 aucunes données

AMal
1980-1985 aucunes données

statistique
	 Statistiques des assurances sociales	 OFAS, secteur Statistiques
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52,9%
56,9%

Modification des dépenses en pour-cent depuis 1980

AA tous les assureurs		  1990	 2000	 2005	 2006	 2007	 TM1

Recettes	 mio fr.	 4 181	 5 993	 7 297	 …	 …	 5,5%
dont contrib. des assurés		  3 341	 4 671	 5 842	 …	 …	 8,5%

Dépenses		  3 043	 4 547	 5 444	 …	 …	 1,5%
dont prestations directes avec rench.	 2 743	 3 886	 4 680	 …	 …	 0,8%

Résultats des comptes		  1 139	 1 446	 1 853	 …	 …	 19,5%
Capital		  11 195	 27 483	 35 884	 …	 …	 6,9%

AC Source : SECO		  1990	 2000	 2005	 2006	 2007	 TM1

Recettes	 mio fr.	 776	 6 450	 4 805	 4 888	 5 085	 4,0%
dont contrib. sal./empl.		  648	 6 184	 4 346	 4 487	 4 668	 4,0%
dont subventions		  –	 225	  449	 390	 402	 3,1%

Dépenses		   492	 3 514	 6 683	 5 942	 5 064	 –14,8%
Résultats des comptes		   284	 2 935	 –1 878	 –1 054	 22	 –102,0%
Capital		  2 924	 –3 157	 –2 675	 –3 729	 –3 708	 –0,6%
Bénéficiaires4	 Total	 58 503	 207 074	 322 640	 299 282	 261 341	 –12,7%

APG		  1990	 2000	 2005	 2006	 2007	 TM1

Recettes	 mio fr.	 1 060	 872	 1 024	 999	 939	 –6,0%
dont cotisations 		  958	 734	 835	 864	 907	 5,1%

Dépenses		  885	 680	 842	 1 321	 1 336	 1,2%
Résultats des comptes		  175	 192	 182	 –321	 –397	 23,6%
Capital		  2 657	 3 455	 2 862	 2 541	 2 143	 –15,6%

AF		  1990	 2000	 2005	 2006	 2007	 TM1

Recettes estimées	 mio fr.	 3 049	 4 517	 4 945	 5 009	 …	 1,3%
dont agric. (Confédération)		  112	 139	 125	 120	 …	 –3,8%

Compte global des assurances sociales (CGAS*) 2005
Branches des assurances	 Recettes	  TM 	 Dépenses	  TM 		  Capital
sociales	 mio fr.	  2004/2005	 mio fr.	  2004/2005		  mio fr.

AVS (CGAS)	 32 481	 2,5%	 31 327	 3,0%	 1 153	 29 393
PC à l’AVS (CGAS)	 1 695	 2,7%	 1 695	 2,7%	 –	 –
AI (CGAS)	 9 823	 3,3%	 11 561	 4,2%	 –1 738	 –7 774
PC à AI (CGAS)	 1 286	 7,5%	  1 286	 7,5%	 –	 –
PP (CGAS) (estimation)	 50 731	 5,5%	 33 279	 –5,2%	 17 452	 545 300
AMal (CGAS)	 18 907	 3,4%	 18 375	 5,3%	  532	 8 499
AA (CGAS)	 7 297	 5,5%	 5 444	 1,5%	 1 853	 35 884
APG (CGAS)	 897	 1,9%	  842	 52,9%	 55	 2 862
AC (CGAS)	 4 805	 0,1%	 6 683	 –5,5%	 –1 878	 –2 675
AF (CGAS) (estimation)	 4 920	 2,0%	 4 857	 1,4%	 64	 ...
Total consolidé (CGAS)	 132 122	 4,0%	 114 629	 0,6%	 17 493	 611 489

Indicateurs d’ordre économique� comp. CHSS 6/2000, p.  313-315

	 2000	 2001	 2002	 2003	 2004	 2005
Taux de la charge sociale5 (indicateur selon CGAS)	 26,5	 27,5	 27,2	 27,4	 27,3	 27,9
Taux des prestations sociales6 (indicateur selon CGAS)	 19,9	 20,7	 20,9	 21,9	 22,2	 22,5

Chômeurs(ses)	 ø 2005	 ø 2006	 ø 2007	 mai 08	 juin 08	 juil. 08
Chômeurs complets ou partiels	 148 537	 131 532	 109 189	 95 166	 91 477	 92 163

Démographie Scénario A-00-2005, «moyen», OFS 

	 2000	 2010	 2020	 2030	 2040	 2050
Rapport dépendance <20 ans7	 37,6%	 33,5%	 31,3%	 32,1%	 32,1%	 31,7%
Rapport dépendance des personnes âgées7	 25,0%	 28,0%	 33,5%	 42,6%	 48,9%	 50,9%

1	 Taux de modification annuel le plus récent = TM.
2	 Y compris transfert de la part de la Confédération à la vente de l’or de la BNS  

(7038 millions de francs) en 2007.
3	 Valeur non comparable avec l’année précédente en raison de la RPT.
4	 Le nombre de chômeurs se trouve à la fin du tableau.
5	 Rapport en pour-cent des recettes des assurances sociales au produit intérieur brut.
6	 Rapport en pour-cent des prestations des assurances sociales au produit intérieur 

brut.

7	 Rapport entre les personnes âgées de 0 à 19 ans et les personnes actives. 
Rapport entre les rentiers et les personnes actives. 
Personnes actives : de 20 ans jusqu’à l’âge de la retraite (H 65 / F 65).

Source : Statistique des assurances sociales suisses 2007 de l’OFAS; seco, OFS.
Informations : salome.schuepbach@bsv.admin.ch
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* CGAS signifie : selon les définitions des comptes globaux des assurances sociales. De ce fait, les données peuvent différer 
de celles des comptes d’exploitation propres à chaque assurance sociale. Les recettes n’incluent pas les variations de  
valeur du capital. Les dépenses ne comprennent pas la constitution de provisions et réserves. 
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	 Statistiques des assurances sociales	 OFAS, secteur Statistiques
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Livres

Politique sociale

Jean-Pierre Tabin, Arnaud Frauen-
felder, Carola Togni, Véréna Keller : 
Temps d’assistance. Le gouverne­
ment des pauvres en Suisse romande 
depuis la fin du XIXe siècle. 2008, 
Editions Antipodes, case postale 100, 
1000 Lausanne 7. www.antipodes.ch. 
336 p. 40 francs. ISBN 978-2-88901-
008-0.

Davantage encore que tout autre 
dispositif de la sécurité sociale, l’as-
sistance publique symbolise la soli-
darité nationale. Cette solidarité, ob-
jectivée dans des lois, se conjugue à 
un contrôle des populations les plus 
démunies: c’est le gouvernement des 
pauvres. Loin de rester statique, ce 
gouvernement évolue. C’est ce que 
montre l’ouvrage «Temps d’assis-
tance» issu d’une recherche menée 
dans le cadre du Programme national 
de recherche «Intégration et exclu-
sion». Selon ce livre, quatre manières 
différentes de concevoir le gouver
nement des pauvres se succèdent en 
Suisse romande depuis la fin du XIXe 
siècle.

La réforme de l’assistance se fait 
souvent en temps de crise. Le consen-
sus sur la nécessité de fournir assis-
tance aux pauvres est fort à ces pé-
riodes. Mais les limites de la solidarité 
sont également évidentes… Durant 
la période de développement des an-
nées d’après-guerre, ces limites s’es-
tompent, mais la question même de 
maintenir l’assistance est posée. Le 
gouvernement de l’assistance est 
donc comme on le voit tributaire de 
l’évolution économique. Basé sur 
l’analyse d’un vaste corpus fait de 
débats parlementaires sur l’assis
tance publique, de décisions de jus
tice, d’articles de presse et d’ouvrages 
d’époque ainsi que sur des interviews, 
«Temps d’assistance» révèle le travail 
social de définition et de délimitation 
qui a permis l’émergence de la légis-
lation sur l’assistance publique en 
Suisse romande et a motivé ses réfor-

mes. Il se termine en donnant la pa-
role aux bénéficiaires, qui disent ce 
que signifie vivre de l’assistance pu-
blique aujourd’hui.

Christoph Conrad et Laura von 
Mandach (dir.) : Sur la corde raide. 
Intégration et exclusion dans l’assis-
tance sociale et la politique sociale. 
2008, Editions Seismo, Sciences so-
ciales et problèmes de société, 
Zähringerstrasse 26, 8001 Zurich. 
www.seismoverlag.ch, buch@seismo-
verlag.ch. 168 p. 28 francs. ISBN 978-
3-03777-060-3.

Toute société se caractérise par des 
processus d’intégration et d’exclu-
sion. La distinction entre les person-
nes qui appartiennent à la société et 
à un groupe déterminé et celles qui 
n’en font pas partie constitue un élé-
ment fondamental de la manière 
dont la société se perçoit. Le Pro-
gramme national de recherche «Inté-
gration et exclusion» a posé pour la 
Suisse la question de l’apparition, de 
la mise en œuvre et du maintien de 
mécanismes d’intégration et d’exclu-
sion et y a répondu à titre d’exemple 
pour différents contextes de la socié-
té. Dans cette publication, ce sont 
l’aide sociale et son cadre sociopoli
tique en Suisse qui sont au premier 
plan. Neuf équipes de recherche pré-
sentent les résultats de leurs études 
sur les transformations et la conti-
nuité d’orientations concurrentes et 
de groupes cibles, sur la pratique 
quotidienne de l’aide sociale, la com-
paraison entre différentes concep-
tions et différents modèles d’intégra-
tion au marché du travail ainsi que 
l’accès aux services sanitaires publics 
pour une clientèle de plus en plus hé-
térogène (Diversity Management). 
Trois auteur(e)s hôtes s’expriment 
au sujet des enjeux actuels et formu-
lent des thèses quant à l’avenir de 
l’aide sociale.

Santé publique 

Olivier Guillod: Santé et travail. 
14e Journée de droit de la santé. 2008, 

Schulthess Médias juridiques SA, Zwingli
platz 2, 8022 Zurich. www.schulthess.com. 156 p.  
58 francs. ISBN: 978-3-7255-5649-6.

Santé et travail étaient au centre de la 14e 
Journée de droit de la santé organisée par 
l’Institut de droit de la santé de l’Université de 
Neuchâtel. Le travail peut être facteur d’équi-
libre, d’intégration, de satisfaction, donc de 
santé. Mais il peut aussi rendre malade et cau-
ser des lésions à la santé physique ou psychi-
que. De quelle protection juridique bénéficie 
le travailleur? Quelles sont les obligations des 
employeurs? Quel est le rôle des médecins du 
travail? Quel est l’impact des assurances socia-
les? L’ouvrage tente de répondre à toutes ces 
questions par des contributions claires et 
concises et s’adresse à toutes les personnes – 
juristes, médecins, autorités et organisations 
professionnelles – confrontées à ces probléma-
tiques. 

Droit

Bettina Kahil Wolff : Quoi de neuf en droit 
social? – Des règles de coordination dans le 
domaine des assurances sociales en droit 
suisse. Institut de la recherche sur le droit. 
2008, Editions Stämpfli SA, Wölflistrasse 1, 
3001 Berne. www.staempfliverlag.com, verlag@
staempfli.com. 200 p. Env. 64 francs. ISBN 978-
3-7272-2226-9.

Le présent ouvrage réunit les contributions 
au Colloque de l’IRAL de 2007. Les contribu-
tions des intervenants étaient les suivantes: 
«Les nouvelles Cours de droit social du Tribu-
nal fédéral» par le Professeur Ulrich Meyer, 
juge fédéral ; «Nouveautés en matière d’assu-
rance-accidents» par Me Ghislaine Frésard-
Felllay, avocate, chargée de cours à l’UNIL; 
«Nouveautés en matière d’assurance-maladie» 
par Mme Béatrice Despland, chargée de cours à 
l’UNINE; «Assurance-vieillesse, survivants et 
invalidité: tendances et nouveautés» par le 
Professeur Pierre-Yves Greber, UNIGE; «Nou
veautés en matière d’assurance-chômage» par 
M. Daniele Cattaneo, juge au Tribunal canto-
nal tessinois ; «Révision totale de le LCA: 
l’avant-projet et les assurances sociales» par le 
Professeur Bettina Kahil-Wolff, UNIL. 
Contient également la contribution du Profes-
seur Jean-Louis Duc, Professeur honoraire de 
l’UNIL sur: «Des règles de coordination dans 
le domaine des assurances sociales en droit 
suisse. L’apport de la LPGA et ses limites.»

	 Informations pratiques	 Livres



	

	 Source 
	 N° de commande 
	 Langues, prix

Statistiques de la sécurité sociale: «Statistique des prestations complémentaires	 318.685.07 f1 
à l’AVS et à l’AI 2007»	 Fr. 6.85 

Commission fédérale de coordination pour les questions familiales (Ed.) 	 301.608 f1 
«Familles – Education – Formation»	 Fr. 25.–

1	 OFCL, Diffusion publications. 3003 Berne. Fax 031 325 50 58. Mél: verkauf.zivil@bbl.admin.ch; 
Internet : www.bbl.admin.ch/bundespublikationen/f
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